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			La revue À bâbord! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant cinq fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la nature. La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renforcement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion. Les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.

			Suivez-nous aussi sur Facebook: @revueababord et sur Twitter: @revueababord
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			Éditorial 

			Pour une école publique et citoyenne!

			Rarement a-t-on autant parlé d’éducation que depuis ces dernières années. Des grandes manifestations du printemps érable aux chaînes humaines autour des écoles primaires et secondaires, les revendications d’une large partie de la population sont claires: il faut assurer une éducation accessible et de qualité dès l’école primaire.

			Mais notre gouvernement a fait le choix aberrant de soumettre le réseau de l’éducation à d’éprouvantes mesures d’austérité. Les compressions budgétaires dans les écoles ont eu un effet immédiat. Elles favorisent entre autres un système à deux vitesses, qui permet aux plus favorisés de profiter d’une école privée qui récolte ainsi une grande partie des bons élèves, laissant aux écoles publiques les classes les plus difficiles. Qui plus est, les écoles privées bénéficient d’une enveloppe de fonds publics non justifiée au détriment des écoles publiques sous-financées.

			Plutôt que de résoudre le problème en accordant un financement suffisant qui permettrait aux enseignant·e·s de travailler dans de bien meilleures conditions et de rendre l’école publique plus attrayante, on la laisse calquer le modèle concurrentiel du privé en pratiquant une semblable sélection pour certains des programmes spécialisés, continuant ainsi à vider les classes ordinaires des meilleur·e·s élèves.

			Le gouvernement favorise aussi une marchandisation en «douceur», au bénéfice de l’entreprise privée plutôt que de celui des usagers. Cette tendance se retrouve autant dans l’enseignement supérieur que dans les écoles secondaires, sous la forme d’une multiplication des passerelles permettant d’accéder rapidement au marché du travail, et ce, au détriment d’une formation générale de base complète. 

			Dans certains de ces programmes au secondaire, les élèves termineront leur «formation» par des stages non rémunérés en entreprises, bien souvent dans l’industrie du service et de la restauration rapide. Ces multiples «diplômes» sont comptabilisés dans les statistiques du taux de diplomation du secondaire, ce qui permet à l’État de se vanter de son augmentation. Et que dire de l’introduction d’un cours d’éducation financière au secondaire, qui grugera dangereusement le cours «Monde contemporain» et qui apprendra aux élèves, à défaut d’être de bons citoyens, à devenir de bons clients des grandes institutions financières!

			Dans l’enseignement supérieur, l’«adéquation formation-emploi», défendue par les libéraux, a exactement les mêmes objectifs de multiplier les diplômes et d’affaiblir la formation générale, dans le but de plaire aux patrons. Pourtant, une formation trop calquée sur le marché du travail implique la transmission de savoirs minimalistes et utilitaristes, ce qui, en fin de compte, pourrait rendre les étudiant·e·s plus vulnérables aux fluctuations du marché de l’emploi. On dénature complètement la mission première de l’école qui est de former des citoyen·ne·s, et non uniquement des travailleurs·euses.

			L’offensive néolibérale prend un autre aspect dans la formation collégiale. Entre autres menaces, les établissements d’enseignement pourraient décerner des diplômes locaux. Nous assisterions donc à la fin d’un diplôme national. Dans ce contexte, les cégeps seraient ultimement forcés de se positionner dans des rapports de compétition malsaine pour l’obtention d’un plus grand nombre de «client·e·s» ou carrément afin d’assurer leur survie. Les diplômes collégiaux deviendraient des produits de consommation ordinaire, soumis à l’implacable logique de l’offre et de la demande.
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			Notre système d’éducation mérite beaucoup mieux, d’autant plus qu’il est porté à bout de bras par un personnel qui est parvenu à y maintenir une qualité indéniable, malgré les compressions. De plus, les maisons d’enseignement québécoises, par leurs missions, contribuent à l’édification de valeurs communes de respect et de «vivre ensemble», et ce, de l’école primaire à l’université. Elles s’élèvent en une sorte de rempart face aux discours intolérants, voire racistes, de plus en plus audibles.

			Il est donc plus nécessaire que jamais de redonner son caractère public à l’éducation, de ne plus la laisser aux mains de fonctionnaires et de ministres qui en décident les priorités à notre place. Les 50 ans des cégeps et les États généraux de l’enseignement supérieur, deux événements qui auront lieu dans l’année en cours, seront des moments à saisir afin de mettre en avant une éducation qui peut porter un projet de société plus juste, égalitaire, inclusif et respectueux des gens et des territoires.

			Le collectif de rédaction

		

		
			Les brèves

			Saguenéen.ne.s, on arrive!

			À bâbord! poursuit son grand tour des régions du Québec. Après des numéros consacrés à Hull / Gatineau (no 40 – été 2011) et à la Gaspésie (no ٦٥ – été ٢٠١٦), la revue consacrera son ٧٠e numéro à la grande région du Saguenay–Lac-Saint-Jean.

			Préparer un dossier réservé à une région du Québec relève de l’exploit. En effet, comment circonscrire de si nombreux enjeux en quelques pages dans le souci de couvrir l’ensemble d’un si vaste territoire? Comment accorder la parole à tout le monde de partout au Saguenay–Lac-St-Jean? Pour y arriver, nous avons dû faire des choix. En ce sens, nous n’avons pas la prétention de présenter un dossier illustrant l’ensemble des enjeux sociaux et politiques qui touchent spécifiquement la région. Toutefois, nous avons été sensibles à une distribution territoriale des auteur·e·s. Ainsi, vous aurez l’occasion de lire des mots de personnes qui habitent Roberval jusqu’à La Baie en passant par St-Fulgence! Peut-être reconnaîtrez-vous l’accent si légendaire des Bleuets!

			Nous allons d’abord vous raconter l’histoire de l’industrialisation d’un bout à l’autre de la région, puis vous soumettre quelques pistes critiques à cet état de quasi-dépendance à l’usine. Nous avons aussi demandé à des auteures de tracer des portraits de la situation des femmes, des Autochtones et des personnes issues de l’immigration dans ce coin de pays. Ensuite, tour à tour, seront traités les enjeux des médias indépendants, de la place des artistes régionaux ainsi que la vie de Québec solidaire dans les associations régionales, sans oublier quelques problématiques environnementales qui jalonnent le développement du Royaume. Finalement, nous avons réservé les deux derniers textes à des auteur·e·s qui illustreront, par leur implication dans le milieu, des pistes de solutions citoyennes que sont le Sommet régional 02 et le festival Virage.

			Pour l’occasion, le collectif de rédaction de la revue se déplacera pour aller présenter le numéro aux premiers concernés et échanger avec eux et elles. Deux lancements sont à prévoir vers la mi-juin. Le premier aura lieu dans l’arrondissement de Chicoutimi de la ville de Saguenay; le second à Alma, porte d’entrée du Lac-Saint-Jean. Les détails seront communiqués sur notre site web prochainement.

			Isabelle Bouchard et Claude Coté, coordonnatrice et coordonnateur du dossier
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			Le Québec à l’ère Trump

			Radios-poubelles et islamophobie

			«Business as usual»

			La Coalition sortons les radios-poubelles de Québec

			À la suite de l’attentat au Centre culturel islamique de Québec le 29 janvier dernier, une puissante vague de sympathie envers la communauté musulmane s’est manifestée. Mais la Coalition sortons les radios-poubelles de Québec est navrée de vous annoncer que la trêve est déjà terminée.

			Alors qu’ils et elles sont conspués par de nombreux chroniqueurs depuis des années, les Québécois·es de confession musulmane ont connu un rare moment de paix et de sollicitude dans les jours suivant l’attentat. Les honnêtes gens ont démontré de la sympathie à leur égard; l’islamophobie a pris un break. Si nous avons été ravi·e·s de voir l’empathie et la solidarité renouvelées envers la communauté musulmane, nous aurions aimé voir ces émotions se manifester dans la population avant le drame.

			Nous publions régulièrement des extraits radio visant à relever et à dénoncer l’homophobie, le sexisme et le racisme exprimés dans nos médias. Or, les extraits les moins partagés, ceux qui soulèvent le moins d’indignation des internautes, ce sont les propos islamophobes. Pourtant, ce n’est pas ça qui manque. La radio-poubelle multiplie les déclarations teintées de préjugés grossiers, de haine et de désinformation sur l’islam et les musulman·e·s.

			Voici un exemple pour illustrer cette indifférence gênée: le 21 juin 2016, la Coalition publiait un article sur les propos d’Éric Duhaime qui ridiculisait le dépôt d’une tête de porc ensanglantée à la porte du même Centre culturel islamique de Québec visé en janvier. Il s’agissait d’une menace macabre, mais Duhaime avait affirmé qu’il s’agissait là plutôt d’une «bonne blague». Cet article sera 7 fois plus lu durant les 2 semaines qui ont suivi l’attentat que pendant les 7 longs mois précédents.

			Bref, les propos islamophobes passent souvent dans l’indifférence assez générale de la population, qui ne se sent pas concernée. Piétiner les petits, c’est triompher sans péril.

			[image: ]

			Illustration: Alexandre Fatta

			Mea culpa de Sylvain Bouchard

			Soulignons que dans la foulée de l’attentat, la vague de sympathie s’est rendue si loin qu’elle a même atteint les radios-poubelles. Leurs orteils, à tout le moins.

			L’animateur du FM93 Sylvain Bouchard a ainsi fait une sorte de mea culpa. Il a avoué avoir «manqué à son devoir» de dialoguer avec la communauté musulmane. Cette demi-excuse aurait été plus honnête s’il s’était excusé pour ses propos islamophobes passés. Par exemple, lorsqu’il affirmait que le père du petit Aylan Kurdi – mort noyé en septembre 2015 en tentant de traverser la Méditerranée – était l’unique responsable de la mort de son fils, et que la seule raison pour laquelle il voulait aller en Europe était pour se faire «refaire les dents». Ou alors que les femmes voilées n’en ont rien à faire de tuer du monde lorsqu’elles conduisent. Ou encore qu’il faut interdire l’immigration provenant des pays musulmans.

			Que dire de toute la clique de politiciens venus jurer qu’ils rejetaient l’islamophobie? Le député libéral fédéral Joël Lightbound est allé jusqu’à demander pardon pour avoir observé «l’ostracisation et la stigmatisation» de la communauté tout en concluant par cette promesse: «plus jamais».

			Plusieurs politiciens et journalistes rejoindront d’ailleurs la communauté musulmane dans la critique de la radio-poubelle. L’ex-agent du SCRS Michel Juneau-Katsuya dira même que ces médias populistes ont «du sang sur les mains».

			Affaire des autobus scolaires

			Mais ne fondez pas trop d’espoir là-dessus, cette vague d’empathie est terminée. À peine neuf jours après l’attentat, l’affaire des autobus scolaires a démontré l’impunité des radios-poubelles et la puissance de ses alliés, ainsi que le déni face au discours islamophobe.

			Le 7 février, la Commission scolaire de la Capitale décidait d’agir pour contrer l’islamophobie et l’intolérance en demandant à ses chauffeurs·euses d’autobus scolaires de ne pas syntoniser les radios-poubelles lorsque des enfants sont dans leurs véhicules. En quelques heures, la directive a circulé et Éric Caire, élu de la CAQ et aussi chroniqueur de Radio X, a dénoncé la «censure» dont les animateurs seraient victimes. La directive a finalement été retirée, mais Sébastien Proulx, chroniqueur à Radio X avant d’être ministre de l’Éducation, a répété les mêmes niaiseries et a accusé la commission scolaire de «museler la liberté d’expression». Tout le monde a bien compris le message: islamophobie ou pas, on ne touche pas aux radios-poubelles. L’ordre est ainsi restauré. Six morts, ce n’est pas encore suffisant. Le reflux d’égout commence.

			Les nationalistes entrent en scène

			Parmi les défenseurs·euses de ces radios, on trouve de nouveaux protagonistes: les nationalistes islamophobes. Selon eux, l’empathie renouvelée de la population envers les musulman·e·s serait l’occasion de museler les gens dans leur critique de l’islamisme. Les Québécois·e·s seraient ainsi les victimes d’un sombre complot multiculturaliste. L’avocat Guy Bertrand et l’ex-ministre péquiste Jacques Brassard font partie de cette belle gang.

			Le 9 février, Brassard réagit sur les ondes de Radio X à l’attentat. Il dit constater une volonté de «culpabiliser les Québécois» qui n’ont «absolument rien à se reprocher». Il faudrait rejeter l’idée d’une commission sur le racisme systémique comme l’ont réclamé 40 groupes musulmans, ajoutant qu’il s’agit de «récupération» et concluant par «de l’islamophobie, moi j’en vois pas».

			Bref, tout est parfait, tout est beau: circulez madame, rentrez chez vous monsieur, inutile de s’arrêter pour réfléchir, votre émission reprend après la pause publicitaire.

			L’islamophobe est ainsi assimilé à la liberté d'expression, et l’antiraciste à la censure. «Ben coudonc», comme dit Martineau.

			L’islamophobie se poursuit

			Pendant ce temps, immunisés contre toute empathie, plusieurs islamophobes poursuivent leur petit manège.

			Deux jours après l’attentat, Pierre «Doc» Mailloux a eu la brillante idée de faire une ligne ouverte sur le thème de la «haine». La première auditrice fustige les musulmans «refusant de s’intégrer», leur «famille nombreuse», leur «saleté», leur «pauvreté» et leur «oisiveté.»

			Les autres appels sont de personnes musulmanes. Doc Mailloux, ayant un jour affirmé que la culture arabe était «tarée», leur fait passer un interrogatoire agressif sur les valeurs québécoises. Il va même jusqu’à reprendre les propos islamophobes du premier appel et ridiculise la façon de prier des musulmans, sans aucun égard au fait que les victimes de l’attentat ont été tuées dans une mosquée, juste après la prière.

			Poursuivant dans le même déni, Lise Ravary revient sur des propos mis en valeur dans un article de La Presse, dans un entretien avec Richard Martineau le 2 février, quatre jours après l’attentat. Alors que dans une chronique avec Dominic Maurais, en mars 2015, elle avait lancé que «l’islam modéré n’existe pas», cherchant à «préciser» ses paroles, Ravary saisit l’occasion pour… répéter les mêmes mots, tout en ajoutant:«L’islam peut pas être modéré, c’est les musulmans qui sont modérés.» Ravary pousse le ridicule jusqu’à réclamer des excuses de La Presse.

			Au cours de l’entretien du 2 février, Martineau en rajoute: « En plus, l’islam, c’est la parole directement de Dieu, donc elle ne peut pas être remise en question. Elle ne peut pas être interprétée, faut vraiment la lire au pied de la lettre, c’est ça le Coran, c’est pas moi qui… puis toi qui… » Exit donc toutes les nuances qu’on retrouve au sein de l’islam, notamment les branches sunnites et chiites. L’islam serait foncièrement une religion différente des autres… et «GNAGNAGNA», comme le résumerait Marc-André Cyr.

			On attend encore les dénonciations de ces nouveaux propos islamophobes de la part de Joël Lightbound.

			Le retour au statu quo

			On l’a vu, en dehors de Sylvain Bouchard, la position de la radio-poubelle est celle du rejet et du déni. Jeff Fillion est celui qui l’a le mieux résumé : «La radio de Québec est bonne et elle n’est pas trash […] Je ne parle jamais des musulmans.»

			En septembre 2016, Fillion affirmait pourtant à leur sujet: «Je l’ai déjà dit et je vais le dire encore: on n’est pas fait pour vivre ensemble. C’est-tu assez clair? […] On n’a pas les mêmes valeurs, on n’a pas les mêmes buts.»

			Toutes sympathies évacuées, le sentiment d’assiégé retrouvé, tout est malheureusement en place pour une prochaine tragédie. [image: ]
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			Le Québec à l’ère Trump

			Nationalisme et religiosités

			Michel Sancho, poète, chercheur en sorcellerie sociale et «troubadour de la raison farouche» (W. Benjamin)

			Depuis janvier dernier, une série d’événements, dont un attentat meurtrier et une alerte à la bombe, ont ranimé les tensions entre les communautés musulmanes et les Québécoises et Québécois dits «de souche».

			À l’Hôpital Saint-Sacrement de Québec, un crucifix a été enlevé à cause d’une plainte et remis quelques jours plus tard, à la suite de pressions, voire de menaces, de la part de différents groupes catholiques et d’extrême droite, soutenus par des personnalités publiques comme Éric Duhaime et Bernard Drainville. Plus récemment, le 4 mars, des «marches pour la liberté» ont été organisées simultanément à travers plusieurs villes du Canada par le groupe Canadian Coalition of Concerned Citizen, qui se sert de notions populistes comme la liberté d’expression pour, dans les faits, diffuser un message ambigu, plein d’amalgames et de raccourcis, sur l’islam et les musulman·e·s. Cette manifestation, sous couvert de liberté d’expression, est en fait co-organisée au Québec par les groupes d’extrême droite en recrudescence depuis quelques mois. Une contre-manifestation était organisée par des groupes antifascistes qui, malgré une belle résistance, se sont avérés incapables de les empêcher de prendre la rue.

			Tous ces événements montrent une montée inquiétante de l’extrême droite au Québec, montée confirmée par la hausse des plaintes des communautés musulmanes et des actes islamophobes. Ainsi, d’après Herman Deparice-Okomba, directeur du Centre de prévention de la radicalisation menant à la violence, il existe au Québec entre 20 et 25 groupes identifiés d’extrême droite, ce qui en fait la province canadienne qui en compte le plus. Parmi ces groupes, Atalante Québec, qui a multiplié les tentatives de recrutement dans les collèges de Sainte-Foy et de Limoilou dernièrement ainsi qu’à l’Université Laval; les soldats d’Odin, groupe paramilitaire qui est en étroite collaboration avec la LDJ (Ligue de défense juive), un groupe néo-sioniste ultra violent et classé comme terroriste dans plusieurs pays; les Insoumis, une organisation dont plusieurs personnes s’affichent ouvertement racistes et dont un membre a déjà été condamné pour actes islamophobes à Sherbrooke; enfin La Meute, un groupe géré par d’anciens militaires qui se pensent au temps des croisades et qui réussit à attirer, par son mode d’organisation et son concept de patte de loup, beaucoup de «monsieur et madame Tout-le-Monde», cette majorité silencieuse qui crie finalement beaucoup, aveuglée par un discours faussement rassembleur.
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			Promotion d’ateliers et de conférences sur la résistance à l’extrême droite, Cégep du Vieux-Montréal. Photo: Rémi Leroux

			Tous ces groupes ne représentent pas le même danger et beaucoup de personnes mal informées, des nationalistes frustrés se retrouvent embarqués dans leurs événements, un peu dépassés par la situation.

			Cependant, ces groupes ne semblent plus être des «paradeurs folkloriques» non plus, pour reprendre les termes d’un chroniqueur populaire. Il est difficile de nier que depuis le trop fameux épisode de la Charte des valeurs québécoise, le climat s’est tendu au Québec, une parole raciste semble s’être à la fois décomplexée sur les réseaux sociaux et normalisée dans les médias.

			La laïcité comme religion nationale

			On peut commencer par formuler l’hypothèse suivante: le Québec souffre d’une triple blessure narcissique: la première étant la perte, de façon dramatique, du second référendum en 1995, perte qui fut mise immédiatement sur le dos du vote ethnique par Jacques Parizeau. Cette blessure fut sans doute la plus violente et la plus terrible pour l’ego nationaliste dont le rêve prenait fin. La seconde fut la perte de la position de victime du colonialisme pour incarner peu à peu le colon raciste. En effet, depuis quelques années se développe au Québec une pensée postcoloniale qui casse le mythe du Québécois de souche au sang amérindien et autant victime que d’autres minorités. Enfin, troisième blessure, la supposée perte de la virilité masculine, à cause du féminisme, des revendications des groupes LGBTQ et des études sur le genre dont la déconstruction des matrices de virilité ont proposé des hypothèses pour sortir d’un antagonisme de classe et développer une complexité de réseaux de dominations multiples, dont les trois principaux seraient la race, le sexe et la classe, selon les études intersectionnelles. Cette complexification du monde et des rapports sociaux a participé à la perte de sens et au flou identitaire, déjà bien entamés par le déclin des religions. Mais était-ce vraiment un déclin?

			La période de la modernité fut considérée par quelques auteur·e·s, dont le sociologue Max Weber, comme une désacralisation du monde. Les religions étaient refoulées hors de l’État et hors de nos vies. Le Québec n’y a pas échappé, avec la Révolution tranquille qui a bouté les curés hors des institutions. Voilà pour la version idéale. Mais la réalité fut tout autre. D’une part, au Québec, ce furent les curés eux-mêmes qui décidèrent de se bouter eux-mêmes hors de l’État (et très lentement) pour revenir à des affaires plus spirituelles. D’autre part, il s’est plutôt opéré un déplacement des religions monistes vers des religiosités multiples et des bricolages identitaires. Les nouvelles formes de transcendance, les religions civiles, séculières, implicites ou invisibles se sont déplacées dans le sport ou les arts, mais aussi dans la politique avec des formes de mystiques nationales, de mystiques capitalistes ou de mystique libérales.

			Ainsi, la nation a été construite comme le prolongement du corps du roi, et comme le roi, la nation est sacralisée. L’État s’est toujours servi de son imaginaire national pour construire une identité forte et antagoniste. Et réciproquement, le nationalisme identitaire se sert dorénavant de l’État comme d’une nouvelle religion.

			En effet, pendant l’épisode de la Charte, des publicités placardées dans le métro affirmaient de façon pompeuse le caractère sacré de la neutralité de l’État. L’État devient sacré, ses représentant·e·s en deviennent les prêtres. Nous vivons une drôle d’inversion, dans laquelle une laïcité dite falsifiée devient une religion d’État, représentant l’unité, le grand Un. Le profane, qui est multiple, se réapproprie des symboles religieux, comme le voile islamique par exemple, en se permettant de les désacraliser.

			La multitude populaire

			Mais à quoi sert cette sacralisation de la nation? Peut-être à reconstruire un ego blessé par les trois blessures narcissiques: le nationalisme conservateur, en plus de sacraliser la nation, veut redonner à l’homme sa place virile et dominante (qu’il n’a d’ailleurs probablement jamais perdue). Dans les groupes d’extrême droite en formation au Québec, les stéréotypes virils sont valorisés par des mythes nordiques et entretenus par d’anciens militaires. L’homme arabe représente l’archétype de l’homme viril, brutal, guerrier dont l’image est très présente dans cet imaginaire orientaliste qui sert de défouloir dans cet univers et qui a nourri les fantasmes racistes européens depuis 50 ans. Il est donc le bouc émissaire idéal, qui possède ce que le nationaliste conservateur voudrait dans un désir mimétique se réapproprier: la virilité perdue. De plus, la femme arabe ou musulmane est autant la cible des ayatollahs que des ayatollaïques. Les ayatollahs ont le contrôle machiste sur les femmes que les ayatollaïques voudraient peut-être retrouver. Paradoxalement, les seconds ne sont jamais autant pour l’égalité homme-femme que lorsqu’ils s’opposent aux premiers. En dehors de cette confrontation, ne demandez surtout pas aux ayatollaïques de se dire féministes.

			Dans un monde en perte de sens, difficile à comprendre politiquement, économiquement, socialement, où le véritable pouvoir diffus est complexe à cerner et à attaquer, où le multiple est la norme, quoi de plus rassurant que de céder aux sirènes populistes –le populisme étant ce qui divise en deux, qui nous redonne la possibilité d’un monde manichéen, avec les bons et les méchants, le nous et les autres, le bien et le mal, le sacré et le profane. Beaucoup prétendent alors parler au nom du peuple, un peuple déjà existant, basé sur ce roman national, alors que le politique est justement la production du peuple. Mais un peuple multiple, une multitude populaire.

			Il faut donc continuer à nous multiplier, à produire du populaire pour sortir du populisme, à développer les complexités, à sortir des schèmes binaires de pensée, d’identités, de rapports sociaux. C’est le seul moyen que nous avons de faire émerger ce monde nouveau et de faire taire les monstres qui peuplent l’ancien. [image: ]

		

		
			Le Québec à l’ère Trump

			L’identité québécoise

			Du château fort à la gélatine 

			David Sanschagrin

			Débattre publiquement d’identité, québécoise ou canadienne, n’implique pas nécessairement de sombrer dans le conservatisme identitaire, où l’Autre est perçu comme une menace à la préservation de «notre» culture.

			On peut tout à fait discuter des valeurs générales d’une société auxquelles on s’identifie (État de droit, protection du français, etc.) que l’on voudrait cristalliser dans une loi constitutionnelle ou quasi constitutionnelle, comme au Québec avec la Charte des droits et libertés de la personne ou la Charte de la langue française. C’est plutôt la façon incendiaire et irrationnelle dont le débat est mené au Québec, et de manière générale en Occident, qui pose problème. Car des élites démagogues sèment la division, popularisent une conception naturaliste et exclusive des cultures nationales, voient l’Autre comme une menace plutôt qu’un apport positif et proposent les mauvaises solutions (comme le rejet de l’immigration) à des problèmes mal identifiés (les effets de la mondialisation sur le marché du travail par exemple).

			L’identité n’est pas un château fort assiégé par des hordes barbares cherchant à détruire «notre» culture pour «nous» imposer la leur. Même si l’identité a une certaine permanence, en s’inscrivant dans des institutions (comme l’école), elle est aussi changeante et de nature flexible, à la fois politique et culturelle, et elle ne s’arrête pas aux frontières officielles des États. Sur le territoire d’une même communauté politique, il existe aussi de profondes différences culturelles entre régions, classes sociales et groupes socioculturels.

			Peur et rigidité contre vigilance et flexibilité

			Qu’ils s’agissent de films japonais, de musique américaine ou de religion musulmane, les influences extérieures sont légions et pénètrent dans la culture québécoise de tous les côtés, qu’on le veuille ou non. Commencer à montrer du doigt l’ennemi intérieur (comme le Musulman ou l’élite multiculturelle déphasée), comme le font certain·e·s chroniqueurs·euses, pour tenter de retrouver la «pureté» de «notre» culture est futile et dangereux. Futile parce qu’il n’y a pas de tel âge d’or national et qu’une culture est appelée à changer, car elle n’est pas un château fort ou une bulle imperméable, mais plutôt une sorte de gélatine mouvante et poreuse. Dangereux parce qu’établir une division hiérarchique de la société sur des bases ethnoculturelles et confessionnelles est un cocktail social explosif.

			[image: ]

			Si la vigilance est de mise en politique dans un monde changeant et aux multiples menaces (économiques, terroristes, environnementales), la peur et l’inquiétude ne sont jamais bonnes conseillères. La vigilance commande une démarche rationnelle: s’appuyer sur des faits pour identifier un problème et proposer des solutions adéquates.

			L’économie mondialisée met en compétition les travailleurs·euses du monde entier à cause de la recherche effrénée de profits de la part des grandes entreprises. Pendant ce temps, les partis politiques sociaux-démocrates, de défenseurs de la classe laborieuse, sont devenus des promoteurs de cette économie libre-échangiste. La misère et la violence frappent encore plus durement les pays du Sud, dont les habitant·e·s cherchent une vie meilleure au Nord. La réponse rationnelle n’est pas de voir la personne racisée issue d’une immigration récente comme une menace économique et culturelle. La réponse est plutôt de lutter pour une économie mondialisée radicalement différente, de s’opposer à l’évasion fiscale et d’assurer une meilleure redistribution de la richesse. Les travailleurs licenciés blancs et les réfugiés sans emploi maghrébins ont un problème commun: le capitalisme parasitaire des banquiers.

			Pour le Québec francophone, son statut minoritaire en Amérique du Nord est déjà une source d’inquiétude, qu’il n’est pas nécessaire d’attiser en invoquant la menace, inexistante, d’une islamisation de la société. Rejetant le nationalisme conservateur de la race et de la religion, la société québécoise a choisi dans les années 1960 que le français soit le facteur d’appartenance nationale. Le Québec a des défis à relever pour préserver et accroître son caractère français face à la mondialisation et à la langue dominante anglaise. L’intégration des immigrant·e·s à la communauté francophone est l’une des réponses à ce défi. Des moyens rationnels existent pour favoriser cette intégration: la francisation des entreprises de 50 employé·e·s ou moins, une meilleure reconnaissance des diplômes et l’augmentation des budgets pour les cours de français.

			L’immigration est une recherche d’une meilleure vie, et le Québec francophone, avant de montrer du doigt la mauvaise foi de l’immigrant qui refuse de s’intégrer, doit remplir sa part du contrat en donnant les outils favorisant cette vie meilleure.

			S’il est raisonnable de demander à l’immigrant de respecter les lois en vigueur et le caractère français du Québec, il est par contre inacceptable de s’attendre à ce qu’il mette de côté sa culture pour adopter la «nôtre». D’abord, il pourrait «nous» demander de lui définir précisément ce qu’est «notre» culture québécoise, auquel cas il n’aurait pas la même réponse selon son interlocuteur. Ensuite, l’immigration est une relation d’échange: d’un côté est offerte une société plus sûre et prospère, de l’autre le ou la nouvelle arrivant·e contribue à cette dernière. La relation d’échange ne s’arrête pas là, car tout véritable échange suppose un rapport mutuel qui produit quelque chose d’un peu différent. On ne peut pas accepter l’Autre chez soi, lui dire qu’il est chez lui, et ensuite vouloir qu’il soit comme «nous» et n’ait pas son mot à dire sur la façon d’occuper la maison. Ce n’est pas un ennemi, mais un allié potentiel.

			Le Québec a changé, va continuer de le faire, et c’est bien ainsi. Les âmes canadiennes-françaises inquiètes ne conçoivent pas que l’on puisse être aujourd’hui Québécois, francophone et musulman pratiquant parce qu’elles refusent le réel. Le multiculturalisme n’est pas seulement une politique fédérale de gestion de la diversité qui a ses ratés, c’est aussi le fait sociologique du pluralisme au cœur de la société québécoise.

			Or, depuis une dizaine d’années, des animateurs de radio, des chroniqueurs et des politiciens se font du capital politique sur le dos des Néo-Québécois·es en dénonçant «l’Autre qui refuse de s’intégrer», «qui rejette les valeurs québécoises», «qui ne veut pas apprendre le français», etc. Du coup, ces personnes ont donné une légitimité aux discours xénophobes et ont normalisé la violence raciste. Qu’il s’agisse de Mario Dumont en 2007 critiquant les «accommodements déraisonnables», de Bernard Drainville avec sa Charte des «valeurs québécoises» ou encore de Jean-François Lisée qui a évoqué la possibilité de cacher une mitraillette sous une burqa, la carte islamophobe a été invoquée pour faire des gains politiques. Ces personnes ont joué de manière irresponsable avec le cocktail explosif de la division ethnoculturelle et religieuse, elles ont donc une responsabilité dans la détérioration du climat social et politique et la montée du conservatisme identitaire au Québec depuis dix ans. Elles n’ont pas tiré de balles dans une mosquée de Sainte-Foy, mais elles ont participé au développement d’un terreau fertile à ce genre de comportement violent.

			Il est grand temps de conclure cette parenthèse conservatrice identitaire et de revenir aux faits: l’intégration au Québec est une relation mutuelle qui se passe en français et qui ne concerne pas la croyance des nouveaux et nouvelles arrivant·e·s. De ce brassage démographique, la culture commune est appelée à changer et à se recomposer continuellement, tout en préservant une certaine continuité. Après, les gens prieront –ou non– le dieu de leur choix. [image: ]
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			Le Québec à l’ère Trump

			Il trolle, tu trolles: Internet et les commentaires

			Julie Lépine, conseillère en communication et chercheuse féministe

			Parfois comiques, souvent violents, certains trolls justifient leurs commentaires percutants sous le couvert de l’humour et de la provocation. «Heille, prends-le pas comme ça, c’est juste une blague.» Vraiment, juste une blague?

			Le terme «troll» ne fait plus uniquement référence aux créatures des légendes ou à une technique de pêche; sur le Web, un troll est un utilisateur qui a un profond désir de déranger les autres, de les provoquer. Quiconque navigue sur Internet et s’aventure à lire les commentaires au bas des articles ou sur les médias sociaux est familier avec le trolling (ou en français «trollage»), cette technique utilisée par ceux qui souhaitent faire réagir à tout prix. Bien que certains trolls soient inoffensifs et ne cherchent qu’à faire rire, d’autres cherchent à intimider, à harceler et à propager des discours racistes, sexistes et homophobes.

			Au-delà du débat, la provocation

			S’il ne faut pas tomber dans le piège d’accoler automatiquement l’étiquette de troll à une personne qui ne partage pas nos opinions, il n’en demeure pas moins que le phénomène est un enjeu non négligeable. Parce qu’on ne sait jamais vraiment si la personne est sérieuse ou non, et parce que le troll aime la polémique, il jouit d’une grande marge de manœuvre afin de propager ces discours. Non seulement l’anonymat du Web –ou à tout le moins l’aspect impersonnel des échanges faits en ligne– procure au troll le luxe d’expérimenter des propos violents qu’il ne pourrait avoir en société, mais il a aussi tendance à mobiliser la rhétorique de la liberté d’expression et du discours humoristique.

			[image: ]

			À l’image des jeux de rôle, le Web permet les manipulations identitaires. Lorsqu’une personne s’ouvre un compte courriel ou un profil Facebook, elle a le loisir de tester une personnalité et des opinions qui ne reflètent pas qui elle est à l’extérieur du virtuel. Si ces manipulations identitaires sont parfois bénéfiques, par exemple lorsqu’une personne souffre d’anxiété sociale, elles permettent aussi les débordements. Sans les exigences et les normes de politesse que commandent les relations interpersonnelles en face à face, il devient beaucoup plus facile d’adopter un discours provocateur, voire haineux.

			Le flou juridique entourant Internet transforme souvent celui-ci en Far West virtuel où la liberté d’expression semble être le droit absolu, et ce, au détriment des autres droits. Les «j’ai le droit à mon opinion» ou les «je ne suis pas raciste/sexiste/homophobe, mais je crois que...» sont monnaie courante et sont autant de prémisses à des discours haineux. Bien que certains croient malheureusement en ces discours, d’autres ne les utilisent que par pur plaisir de provocation, justifiant qu’il ne s’agit que de taquineries. C’est du moins l’explication qu’un homme du Texas a donnée à une journaliste lorsqu’il fut confronté aux photos qu’il publiait. Celles-ci représentaient des femmes mineures et avaient comme titres des expressions appelant au viol, tel chokeabitch («étrangle une salope») ou encore rapebait («appât à viol»): «J’aime juste faire enrager les gens dans mes temps libres […]. Les gens prennent les choses beaucoup trop au sérieux.1» 

			Pourtant, ces comportements et commentaires ne sont pas anodins: ils sont le reflet de jeux de pouvoir. Car pour avoir de tels discours haineux – qui visent généralement les groupes marginalisés – un troll est souvent dans une position privilégiée. Ainsi, il n’est pas rare de voir des hommes sexualiser publiquement des femmes, des Blancs faire la promotion du racisme, des hétérosexuels dénigrer les différences d’orientations sexuelles et de genres. N’apparaissant plus comme une réalité pour ces groupes privilégiés, ces discours seraient de l’ordre du comique, du «has been». Ce faisant, leur justification repose sur l’un des plus grands mythes contemporains, à savoir que notre société n’est plus raciste, ni sexiste, ni homophobe. N’étant plus une société discriminatoire, il serait désormais socialement acceptable de rire de tels propos. Sous le couvert de cet humour post, ou d’un humour dit subversif qui défierait la «rectitude politique», on banalise les enjeux de pouvoir tout en blâmant le manque d’humour de ceux et celles qui critiquent ce phénomène.

			Nouvelle ère Internet?

			En revendiquant le droit de rire de tout et en voulant provoquer coûte que coûte, les trolls ouvrent la porte à une surenchère de la violence. Plus un commentaire provoque, plus il est valorisé. Certain·e·s chercheurs·euses, dont Anita Sarkeesian, rapportent même l’existence de compétitions de «trollage». Cette logique de compétition amène les participants à être de plus en plus provocateurs et à vouloir maximiser l’impact de leurs comportements. Ainsi, ils ne s’attaquent plus uniquement à une personne, mais visent son réseau de contacts, font des appels à la bombe, profèrent des menaces de mort et font du chantage sexuel. Ce fut le cas avec Amanda Todd, cette élève de 15 ans qui s’est enlevée la vie en 2012. À la suite de son suicide, un groupe Facebook nommé «Todding» a rapidement gagné en popularité. Todding est devenu une expression populaire de la communauté des trolls et vise à ridiculiser le suicide d’Amanda. En plus d’envoyer des messages haineux à ses proches, les membres de ce groupe se lançaient des défis à savoir qui du groupe allait le plus faire réagir.

			Tranquillement, les plateformes sociales s’adaptent: certains médias ont supprimé la zone de commentaires, d’autres valorisent la dénonciation. Les politiques publiques tendent à rendre les utilisateurs responsables de leurs comportements en ligne. Trop peu, trop tard diront certain·e·s: de nombreuses bloggeuses et journalistes se sont retirés des médias sociaux ou ont démissionné devant l’acharnement des trolls. Bref, on est loin de l’utopie du Web qui laissait espérer qu’Internet amènerait une plus grande démocratie et offrirait un espace sécuritaire d’échanges pour tous et toutes.

			Aujourd’hui, avouer quelques vulnérabilités sur le Web est un véritable acte de courage. [image: ]

			Illustration: D. Mathieu Cassendo

			
					 Amanda Hess, «Why Women Aren’t Welcome on the Internet», Pacific Standard, 6 janvier 2014. Disponible en ligne: www.psmag.com.

			

		

		
			[image: ] Regards féministes

			Soyez des hommes

			Martine Delvaux

			En février dernier, un reportage de l’émission Corde sensible de Radio-Canada portant sur les safe spaces (ou «espaces sécuritaires») et la question de la liberté d’expression au sein de l’université a créé bien des remous. Beaucoup a été dit sur le sujet, mais une question demeure: à qui profite cette défense inconditionnelle de la liberté d’expression?

			Le reportage de la journaliste Marie-Ève Tremblay faisait part d’une expérience menée sur le campus principal de l’UQAM placardé d’affiches annonçant des événements (fictifs) à venir, dont l’un autour de la question suivante: «L’identité et la culture québécoise sont-elles en péril? Il n’est jamais trop tard pour préserver notre culture, nos valeurs communes.» Quand l’Association facultaire des étudiant·e·s en sciences humaines (AFESH), dont le mandat est féministe, antiraciste, anticolonialiste, anticapitaliste, s’est opposée à la tenue de tels événements, le feu a été mis aux poudres sur la place publique. Terrorisme intellectuel. Musellement de l’université. Mise en péril de la liberté d’expression. Et pourtant…
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			Marie-Ève Tremblay, journaliste de Corde sensible de Radio-Canada. Photo: capture d’écran.

			Microagressions, avertissements préventifs (trigger warnings) et espaces sécuritaires (safe spaces): ce vocabulaire nouvellement apparu dans le monde universitaire francophone est vilipendé. Accusé de servir une rectitude politique débridée et de faire le jeu de la censure, ce vocabulaire est dénaturé et utilisé aux fins de ce qu’il a pourtant pour but de dénoncer: l’intimidation. Si, au moment où fusent les alternative facts de Donald Trump, la question de la liberté de parole est particulièrement sensible, reste qu’il faut se demander de quelle liberté d’expression il est vraiment question. Qui a véritablement le loisir d’exprimer ses opinions? Et aux dépends de qui?

			Un rapport aux étudiant·e·s transformé

			Les espaces sécuritaires, apparus à la suite des luttes pour les droits civiques aux États-Unis et mis en place entre autres par les femmes par le biais des groupes de conscience féministes, constituent des lieux où les membres qui en font partie sont protégés d’agressions. Ce sont des lieux où on peut se retrouver entre nous, où on sait qu’on sera accueilli, où des individus liés par une expérience commune ou un héritage commun d’oppression s’organisent de manière homogène, horizontale, souveraine dans un environnement où règne la confiance, une compréhension mutuelle et une protection temporaire contre une oppression systémique.

			Là où il y a un héritage de subordination, écrivait en ١٩٠١ Mary Louise Pratt dans Arts of the Contact Zone, des groupes ont besoin de lieux où guérir et se reconnaître mutuellement, des espaces sécuritaires où construire des interprétations, des savoirs et des exigences partagés envers le monde, qui peuvent ensuite les accompagner dans un retour vers la zone de contact qu’est ce monde.

			Au moment de l’écriture de ce texte, Mary Louise Pratt était alors professeure de langue et de littérature dans une université, et ses propos concernaient son milieu de travail, sa salle de classe. Elle réfléchissait à la transformation de cette salle de classe au moment où le corps étudiant lui aussi était en train de changer, où celles et ceux devant qui elle se trouvait dialoguaient avec l’institution universitaire, exigeant d’y appartenir (to belong) et demandant que l’université leur appartienne à elles et eux aussi.

			Remise en question du canon, discours sur la diversité et le multiculturalisme, les salles de classe d’aujourd’hui ne sont plus des communautés imaginées comme homogènes, mais des zones de contact. Chaque individu assis dans la classe a une relation particulière, étant donné son histoire personnelle, aux concepts et aux textes étudiés. Le rôle professoral habitué à présenter une vision unifiée du monde par le biais d’un monologue cohérent, vrai pour toutes et tous, devient non seulement impossible mais inimaginable. Les étudiant·e·s ont l’habitude de voir leur culture et leur identité «objectifiées»; elles et ils traînent avec eux des héritages de gloire, mais aussi de honte, et connaissent par cœur l’ignorance, l’incompréhension et l’hostilité pour en avoir fait mille et une fois l’expérience. Cette communauté diversifiée est ce qui crée une zone de contact dont personne n’est exclu, mais où personne n’est en sécurité.

			D’où l’importance, pour Pratt, des espaces sécuritaires qui permettent un retrait, une forme de repos et de reprise de force, avant de retourner dans la zone de contact. Mais espaces sécuritaires et zones de contact ne sont jamais hermétiquement distincts. En usant, aujourd’hui, sur nos campus, de la notion d’espace sécuritaire de façon plus générale, la demande qui est faite à ceux et celles qui parlent est de prendre en compte leur privilège et le risque qu’elles et ils encourent de blesser les individus à qui ils et elles s’adressent. On leur demande de réfléchir au tort qui peut être fait. Quand la liberté d’expression est instrumentalisée pour proférer un discours qui exclue, intimide, caricature, méprise, pour protéger un discours qui relève de la démagogie et de la haine plutôt que du réel échange d’idées, alors, ce n’est plus de la liberté d’expression. C’est la liberté de ceux à qui appartient le pouvoir de parler; c’est la liberté de ceux qui sont privilégiés.

			Les discours dominants n’ont pas à être défendus: ils prennent toute la place. Alors que les discours minoritaires, les discours qui concernent les minorités ou qui veulent les défendre et les représenter, ces discours-là, qui se font (de plus en plus) difficilement une place, doivent, eux, véritablement être «protégés».

			Quand les étudiant·e·s de l’Université Berkeley ont manifesté contre la présence de Milo Yiannopoulos [figure de proue de l’extrême droite américaine, NDLR], non seulement il était invité par de jeunes républicains à qui il devait donner une formation sur la manière d’identifier et de dénoncer des «immigrants illégaux» sur le campus de Berkeley, mais on savait de lui qu’il avait harcelé une blogueuse; proféré des insultes racistes, sexistes, homophobes, transphobes envers des individus; usé de symboles antisémites; joué un rôle dans l’augmentation des crimes contre les juifs aux États-Unis… On savait qu’il avait harcelé gravement une femme trans sur le campus de l’Université de Washington et qu’un de ses sympathisants, sur le même campus, avait tenté d’assassiner un militant antifasciste.

			Qui instrumentalise la liberté d’expression?

			On ne s’oppose pas à certains conférenciers sans raison. Les idées sont politiques. Savoir et pouvoir sont inextricablement liés. Penser qu’on peut y échapper, c’est refuser de penser ou c’est protéger la pensée et la parole des plus forts. Je préfère, pour ma part, voir l’université comme un des derniers bastions d’une pensée qui s’oppose à la droite blanche, xénophobe et raciste, néolibérale, sexiste, misogyne, hétérocentriste et cis-sexuelle. Et contre la démagogie, je préférerai toujours le care. Prévenir la blessure plutôt que de risquer de blesser encore plus. Permettre à des étudiant·e·s de se sentir en sécurité plutôt que de défendre une liberté qui ne serait au final que l’expression de mon propre privilège. Car il ne s’agit pas de les surprotéger, il s’agit de reconnaître qu’elles et ils vivent dans un monde qui les a déjà blessés et qui continue de le faire.

			Ce ne sont pas les populations déjà fragilisées, minorisées et mises sous silence qui hurlent qu’on attaque la liberté d’expression! Ce ne sont pas celles et ceux qui n’ont jamais vraiment pu parler qui s’offusquent de la perte de cette liberté, mais bien ceux qui ont qui ont déjà et ont toujours eu le crachoir. eu le crachoir. Disons-le clairement: ceux qui s’opposent le plus fermement aux espaces sécuritaires, ce sont des hommes, ce sont des Blancs. Et ce qui sous-tend leur caricature d’une génération qui demande l’accès à des trigger warnings ou qui souhaite que les campus soient des espaces sécuritaires, c’est une misogynie bien ancrée.

			Comparés à de fragiles flocons de neige (snowflakes), les étudiant·e·s sont de part en part infantilisés et féminisés, leurs propos d’emblée dévalués. On leur enjoint de se ressaisir. On leur dit de passer outre leurs expériences privées. On leur commande d’avoir des couilles et d’être plus fort·e·s que ça. En remettant entre les mains (ou les jambes) des hommes (blancs) ce que signifie la liberté de parole ou de pensée, on en revient toujours à des modes de fonctionnement masculins stéréotypés: décrier l’émotion, la sensibilité, la corporéité. Et on refuse de voir dans la vie matérielle l’ancrage possible de la pensée et de la parole politiques.

			Je rêve, pour ma part, d’une liberté qui trouve dans les espaces sécuritaires les moyens de son expression. Je rêve d’un monde où on cessera de nous enjoindre à devenir ce que l’on n’est pas et ce que l’on ne veut pas être: ces hommes-là. [image: ]
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			Antispécisme

			La gauche a-t-elle laissé de côté une lutte?

			Axelle Playoust,féministe en lutte pour la fin du spécisme

			Si le Code civil québécois reconnaît depuis peu les animaux non humains comme étant des individus doués de sensibilité, force est de constater que dans les faits, aucune mesure crédible n’a été apportée en faveur d’un changement significatif de nos pratiques.

			Et pour cause! Prendre au sérieux les intérêts de ces individus supposerait la fermeture immédiate de tous les élevages et abattoirs, soutiennent les antispécistes. Portrait d’un mouvement politique dont la lecture matérialiste de nos rapports aux autres animaux ouvre des perspectives de luttes considérables.

			Le spécismefait système

			La question animale serait un enjeu secondaire: rien (ou si peu) ne vient troubler ce lieu commun. Faire émerger les animaux comme sujets de justice n’est pas une tâche facile, tant l’évidence de leur statut subalterne fait autorité pour chacun·e d’entre nous. Le mouvement animaliste doit ainsi faire face à cette même rengaine qu’ont connu – et connaissent toujours – les féministes de la part de la gauche: à objet secondaire, lutte secondaire. Femmes et animaux? Plus tard, quand les vrais problèmes seront réglés. Ainsi, bien qu’il soit perçu comme raisonnable de dénoncer les élevages intensifs et les maltraitances ouvertement sadiques, il reste que beaucoup d’entre nous ignorent ou dénigrent ouvertement les revendications liées à l’abolition de la viande, à la fermeture des abattoirs et à l’égalité animale.

			[image: ]

			Dès les années 1970 pourtant1, dans la foulée des autres mouvements de libération, les antispécistes font voir que les animaux non humains sont l’objet d’une oppression spécifique, non réductible aux effets d’une industrialisation capitaliste en quête de rentabilité. Les militant·e·s d’alors – dont beaucoup sont encore aujourd’hui sur le terrain – écrivent et font circuler de nombreux textes faisant de l’espèce une catégorie politique tout aussi construite et arbitraire que celles du sexe ou de la race2. La division entre règne humain et règne animal, soi- disant évidente et naturelle, est dénoncée comme produit idéologique visant à masquer le caractère politique des conflits et inégalités entre espèces. Les animaux non humains sont construits, très concrètement, mais également dans les représentations3, comme des êtres essentiellement différents et dépourvus de valeur intrinsèque; très loin de nous en nature et tout en bas de l’échelle sociale. De quoi mobiliser la gauche, donc.

			«Ce que nous avons sous les yeux, nous ne le voyons pas», faisait remarquer la féministe Colette Guillaumin. Peut-être cela crève-t-il trop les yeux pour être vu: les animaux incarnent la version la plus aboutie du processus politique d’altérisation. Ils sont radicalement «Autres», correspondent à l’étalon ultime de ce qu’on considère comme méprisable et exploitable. Ils font l’objet d’une appropriation totale: non seulement de leur temps, de leur corps, des produits de leur corps, de leurs petits, mais également de leur vie même, et ils se voient dénier toute subjectivité. Nul autre groupe ne fait l’objet d’un tel degré d’exploitation. Lorsqu’une situation s’en approche néanmoins, on considère avec indignation que le groupe concerné est traité «comme du bétail», ce qui en dit long sur ce que subissent les animaux qui sont eux, en effet, littéralement traités comme du bétail, c’est-à-dire comme des moins que rien, des marchandises.

			Le fait que les animaux non humains ne soient pas quelques-uns à être parfois victimes de violences, par malchance ou par négligence, vient également appuyer l’idée qu’il est question d’un fait institutionnel délibérément maintenu par les sphères politiques, juridiques et économiques. Ils sont en réalité des milliers de milliards4 à faire chaque année les frais d’un système bien huilé qui les enferme, les mutile, les tue, les vend. Le simple fait que ce soient des êtres qui, comme nous, accordent de l’importance à ce qui leur arrive devrait pourtant suffire à les inclure au sein de nos préoccupations morales et politiques. L’antispécisme conteste ainsi le regard naturalisant et instrumental porté sur les autres animaux. Il apporte une dimension historique à des pratiques perçues jusqu’ici comme normales, légitimes, voire immuables: la consommation de viande est sans doute l’exemple le plus saillant.

			L’angle mort de la gauche

			L’arrivée des animaux dans le champ politique constitue en soi un changement de paradigme considérable, d’autant plus qu’il prive la gauche d’une de ses stratégies de lutte favorites: la distanciation vis-à-vis de l’animalité, doublée d’un appel au respect de la dignité humaine5. Toute personne marginalisée est concernée par l’animalisation en tant qu’il s’agit d’une assignation sociale, d’un stigmate résultant de rapports de pouvoir et non d’une caractéristique inhérente à l’individu. De la même façon que dans un système patriarcal, le fait d’être renvoyé·e socialement à la féminité est dévalorisant, voire insultant, le fait d’être animalisé·e est perçu comme la menace ultime de déclassement social et est régulièrement mobilisé à l’encontre des minorités humaines. Femmes ou personnes racisées seraient ainsi plus proches de la nature, du corps, des instincts. Humain·e·s certes, mais un peu moins que les hommes blancs. Plus proches des animaux somme toute. 

			Dans un tel contexte où l’animalité fait office de stigmate dévalorisant, affirmer sa différence radicale vis-à-vis des animaux permet donc de consolider son appartenance au groupe dominant, l’humanité, et d’assurer son accès aux privilèges qui lui sont associés. Ce que les antispécistes décèlent pourtant, c’est que la valorisation de l’espèce humaine au détriment des autres animaux revient à contribuer au même répertoire idéologique, aux mêmes schémas de violence et d’arbitraire qui fondent les systèmes de domination intra-humains.

			L’opposition humanité/animalité (tout comme culture/nature ou raison/instinct) est utilisée politiquement pour opprimer non seulement les animaux, mais également toute personne maintenue au bas de l’échelle sociale. Le système des insultes est en ce sens très instructif6: il fait voir la façon dont le spécisme conforte et exacerbe les autres systèmes inégalitaires. Lorsqu’on traite les femmes de chiennes ou de truies, lorsque les immigré·e·s sont comparés à des parasites (ou plus récemment à des poissons7), la rhétorique spéciste est au service des autres rapports de pouvoir. Ne pas reconnaître ces liens qui font des luttes humaines et animales une cause commune revient à laisser une base solide à l’idéologie de la domination, qui nous affecte toutes et tous et contre laquelle nous luttons au quotidien au sein de nos communautés respectives.

			Vers une solidarité animale

			Le niveau de naturalisation atteint par le système spéciste est tellement élevé qu’on ne perçoit pas le degré de violence arbitraire qui permet aux abattoirs d’exister et de tourner à plein régime, à quelques kilomètres de chez nous. Pourtant, il semblerait que tant qu’il restera ce genre de lieu pour incarner et actualiser la dichotomie de la domination, les autres systèmes trouveront des ressources (à la fois matérielles et idéelles) pour perdurer et rester opérants socialement. Tant que l’ordre spéciste ne sera pas inquiété, la menace que des individus puissent être traités «comme des animaux» restera bien réelle. La dévalorisation totale de ce qu’on associe à l’animalité, plutôt que de nous inciter à nous désolidariser des autres animaux, devrait ainsi nous interroger sur la position matérielle dans laquelle sont placés ceux qui n’ont pas le luxe de naître du bon côté de la frontière d’espèce.

			En réponse aux camarades qui évacuent de leurs luttes la question de l’oppression des autres animaux, nous rétorquons donc qu’une égalité qui laisse de côté des milliards d’individus est une égalité bien partielle. Que faudra-t-il de plus pour que la gauche étende son champ de lutte au-delà de la frontière d’espèce? [image: ]
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					 L’émergence de l’antispécisme en tant que mouvement politique est habituellement située à la parution d’animal Liberation de Peter Singer (1975). La revue française Cahiers antispécistes produit des analyses majeures sur la question depuis le début des années 1990.

					 Sur l’essentialisme sous-jacent à la construction scientifique des catégories d’espèces, voir l’article «Les espèces non plus n’existent pas» sur le site de la revue Cahiers antispécistes.

					 Pour une analyse des représentations spécistes, voir la page Facebook «Je suis une pub spéciste».

					 Chaque année, plus de 65 milliards d’animaux terrestres sont concernés par la mort programmée en abattoir. Les victimes aquatiques quant à elles se dénombrent en milliers de milliards d’individus. Voir à ce sujet «Statistiques astronomiques» (www.coteboudreau.com).

					 Le slogan indigné «Nous ne sommes pas des animaux!» est particulièrement significatif à cet égard. La campagne contre les violences sexuelles «Ni viande ni objet» relève de la même rhétorique spéciste. Voir à ce sujet «Sexisme, racisme et spécisme: intersections des oppressions» par Christiane Bailey. Disponible en ligne: http://christianebailey.com.

					 Incontournable à ce sujet, le texte «Sale bête, sale nègre, sale gonzesse» par Yves Bonnardel. Disponible en ligne: www.cahiers-antispecistes.org.

					 Une référence à l’analogie raciste de Christian Rioux, en janvier dernier dans Le Devoir. En réaction, 50 personnes cosignaient une lettre ouverte intitulée «Nous ne sommes pas des poissons».
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			Le téléphone intelligent rend-il bête?

			Normand Baillargeon

			Au moment où j’écris ces lignes, on annonce que la France, et c’est une première mondiale, s’apprête à mettre en place ce qu’on appelle un «droit à la déconnexion»1. C’est qu’avec les nouvelles technologies et les possibilités de rester partout et en tout temps connecté, des maux autrefois insoupçonnés envahissent le monde du travail et nécessitent qu’on prenne des mesures pour les contrer.

			On découvre ainsi, ce qui n’est guère étonnant, qu’un outil en apparence bienfaisant a aussi, en plus de ses effets positifs, des effets négatifs qu’on n’apercevait peut-être pas d’abord, mais qui deviennent peu à peu plus évidents. Vous savez, ce courriel de votre employeur reçu à 23h et auquel vous devez immédiatement répondre…

			Il en va bien entendu de même en éducation. Au fil des ans, j’ai souvent eu l’occasion de rappeler comment se manifestaient, à l’usage, des effets négatifs des TIC qu’on ne soupçonnait pas de prime abord.

			Deux exemples

			On pourrait ainsi penser que les jeunes, pratiquant volontiers le «multitâche», trouveront lassante une école où on n’y a pas recours.

			Pourtant on a découvert non seulement que ce n’est presque jamais une bonne idée que de faire plusieurs choses à la fois (comme parler au téléphone en conduisant) et de passer d’une tâche à une autre, mais aussi que les jeunes adultes qui pratiquent beaucoup le mode multitâche sont moins bons dans les tâches cognitives que les autres qui le pratiquent moins. Ce que cela signifie exactement et implique pour l’éducation reste à préciser.
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			Un autre exemple? Le fait de lire un texte avec des hyperliens peut sembler un atout: on lit par exemple sur l’histoire des trains au Canada et en cliquant sur un lien hypertexte, on accède à une image ou à un film nous montrant ce dont il est question. Quel indéniable avantage!

			Pourtant, en raison notamment de la limitation de notre mémoire de travail et du potentiel de distraction que ces liens présentent, la recherche a établi que ces hypertextes tendent à diminuer les performances en lecture par rapport à la présentation linéaire traditionnelle. De tels exemples, et ils sont nombreux, devraient nous inciter non certes à rejeter tout apport des TIC en éducation, mais à tout le moins à faire preuve de prudence et de mesure quant à leur usage.

			C’est cette même conclusion que je tirerais de l’expérience dont je veux vous parler cette fois et qui concerne les omniprésents téléphones intelligents. Pour la comprendre, il me faut toutefois dire un mot de ces deux systèmes de pensée que la psychologie cognitive (ce sont des travaux essentiellement dus à Daniel Kahneman et Amos Tversky) a mis en évidence.

			Système 1 et système 2 

			Pour aller vite, on dira ceci: penser nous coûte cher et nous nous économisons quand nous le pouvons; mais nous sommes pingres sur ce plan au point de nous économiser même quand il vaudrait mieux ne pas l’être, ce qui nous joue des tours!

			Pour s’épargner l’effort de penser (c’est le fameux système 1), on s’en remet par exemple à ce qui a fonctionné par le passé. Un problème ressemble-t-il à un autre déjà rencontré? On applique la formule qui a marché pour le résoudre. Cela fonctionne souvent et le problème est alors résolu rapidement et sans effort. Mais ce n’est pas toujours le cas. Et il faut alors passer au système 2, plus lent et plus coûteux.

			Voici un exemple: un crayon et une gomme à effacer coûtent ensemble 1,10$. Le crayon coûte 1$ de plus que la gomme. Combien la gomme coûte-t-elle?

			Je parie que vous avez utilisé votre système 1, qui a vu un familier problème de soustraction et a conclu: 10 ¢. Mais en ce cas, le crayon ne vaudrait que 90¢ de plus que la gomme! Place au système 2, qui va demander temps et effort pour trouver que le crayon coûte 1,05$ et la gomme 5¢, de façon à avoir un total de 1,10$ pour leur prix combiné.

			Or, et ça devient alors encore plus intéressant, nos téléphones intelligents sont un peu comme des mémoires externes qui peuvent nous permettre d’économiser l’effort de penser. C’est ainsi qu’on peut toujours, et nous le faisons tous et toutes, demander à Google quelle est la capitale du Nicaragua quand on ne s’en souvient plus ou quand on l’ignore. Quelle incidence cela a-t-il sur nos capacités cognitives?

			Cette question est l’une de celles, nombreuses, que pose l’impact des TIC sur nous et il reste beaucoup à étudier et à comprendre à ce propos.

			Les téléphones intelligents

			La publication dont je veux parler, qui rapporte trois études, s’est concentrée sur les usages des téléphones intelligents non pour fréquenter les médias sociaux ou des sites de divertissement, mais pour utiliser les moteurs de recherche. On a chaque fois distingué les personnes qui les utilisent à cette fin selon leur degré d’utilisation –peu, moyennement ou beaucoup– et on a mesuré leurs performances sur des questions comme celle que j’ai donnée en exemple plus tôt.

			Un premier résultat des trois études est que les personnes qui utilisent beaucoup (elles seules, et pas les utilisateurs légers ou modérés) leur téléphone intelligent pour chercher de l’information sont plus enclines à être «radines» et à les utiliser comme des mémoires externes.

			Un autre résultat est que ces personnes réussissent moins bien sur des épreuves de performance cognitive semblables à celles du crayon et de la gomme à effacer qu’on leur fait passer.

			Les chercheurs précisent que la signification exacte de ce dernier fait reste à préciser. Il se peut que les personnes qui recourent énormément à leur téléphone intelligent comme à une mémoire externe soient moins enclines à passer en système 2 et à utiliser le système 1; bref, qu’elles soient très, trop économes. Il se peut encore que les personnes ayant de moindres capacités cognitives aient beaucoup recours à leur mémoire externe. Il se peut encore qu’elles aient moins que les autres en tête des informations nécessaires pour résoudre un problème.

			Quoi qu’il en soit, la prolifération de ces appareils nous pose des questions auxquelles on ferait bien de réfléchir sérieusement avant de prétendre qu’ils vont magiquement résoudre tous les problèmes rencontrés en classe et de s’assurer aussi qu’ils n’en causent pas un certain nombre… [image: ]
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					Lire à ce sujet Léa Fontaine, «À quand un vrai droit à la déconnexion?», À bâbord!, no 68, février-mars 2016. NDLR.

			

		

		
			[image: ] Éducation

			États généraux de l’enseignement supérieur

			Reprendre possession de l’éducation

			Propos recueillis par Claude Vaillancourt

			Le milieu de l’éducation supérieur en a assez de se faire dicter ses priorités par les gouvernements et les directions d’établissement après un minimum de consultations. Pour remédier à cette situation, des États généraux de l’enseignement supérieur (EGES) auront lieu les 18, 19 et 20 mai prochains.

			Ces EGES regrouperont les principaux intervenants dans ce secteur: personnel enseignant, étudiant·e·s, professionnel·le·s, employé·e·s de soutien, groupes d’éducation populaire. Avec un objectif précis: redéfinir l’éducation supérieure selon les véritables besoins du milieu et en fonction de l’intérêt de l’ensemble de la société. 

			À bâbord! a rencontré Jean Murdock, secrétaire général de la Fédération nationale des enseignantes et des enseignants du Québec (FNEEQ-CSN), l’un des organisateurs de cet ambitieux événement.
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			Jean Murdock. Photo: Michel Giroux

			À bâbord!: D’où vient l’idée d’organiser des États généraux de l’enseignement supérieur?

			Jean Murdock: C’est une idée qui n’a cessé de nous préoccuper depuis le printemps étudiant de 2012. Rappelons que le Parti québécois, lorsqu’il a pris le pouvoir après ces événements, a mis en place un Sommet sur l’enseignement supérieur qui a été insatisfaisant pour l’ensemble du milieu. Il en est ressorti cinq «chantiers» qui n’ont pas vraiment abouti et qui n’ont pas donné lieu à des décisions significatives. De plus, certains acteurs ont été écartés de ce sommet, l’ASSÉ (Association pour une solidarité syndicale étudiante) principalement, parce que le ministre de l’Enseignement supérieur d’alors, Pierre Duchesne, refusait d’entendre parler de la gratuité scolaire, l’une des grandes revendications de cette association. À la fin de ce sommet, en février 2013, l’idée d’organiser des états généraux a pris de l’ampleur: ce serait une occasion idéale pour discuter d’éducation en dehors des cadres fixés par le gouvernement.

			ÀB!: Comment a-t-il été possible de réunir les principaux acteurs du milieu de l’enseignement supérieur?

			J. M.: Les compressions budgétaires en éducation et les mesures d’austérité du gouvernement Couillard ont rendu ce projet encore plus nécessaire. Les conditions de travail, de moins en moins bonnes, dans les établissements d’enseignement supérieur ont eu un impact majeur sur l’enseignement, la recherche et l’aide aux étudiant·e·s et à l’enseignement.

			Nous partageons aussi l’impression que l’éducation humaniste telle que nous la concevons est de plus en plus remplacée par une vision marchande de cette activité sociale. Ce qui s’illustre par exemple par les projets de tarification, par la soi-disant nécessité de payer sa «juste part», par l’argument de l’«utilisateur-payeur». Tout cela provient d’un lexique propre à l’approche managériale et à l’entreprise privée.

			La motivation de se regrouper et de partager des analyses de la situation était donc grande. Il nous faut nous réapproprier l’enseignement supérieur, trouver des points de convergence qui nous permettront de défendre le point de vue des principaux artisans et bénéficiaires de l’enseignement supérieur, et non plus nous faire imposer des choix avec lesquels nous ne sommes pas d’accord.

			La FNEEQ a organisé deux événements sur l’enseignement supérieur pour vérifier s’il y avait bel et bien un intérêt pour un tel forum: le public était au rendez-vous et plus d’une douzaine de groupes, les plus importants en enseignement supérieur, ont voulu poursuivre la démarche. Par la suite, l’organisation concrète des États généraux s’est mise en marche. Le Forum social mondial de Montréal en août 2016 s’est ensuite imposé comme un important rendez-vous et a permis de travailler collectivement par l’organisation d’un «comité autogéré espace éducation». De plus, le collectif a proposé un atelier portant sur la tenue d’États généraux au Québec dans le cadre des activités du FSM. Cette initiative nous a permis de donner une plus grande visibilité à l’enseignement supérieur et à notre projet.

			En conclusion, il nous faudra aller au-delà d’une grande déclaration de principe et de constats sur la situation actuelle en enseignement supérieur. Il faut nous concentrer sur la recherche d’idées rassembleuses pour changer la trajectoire des dernières années en enseignement supérieur et réfléchir aux moyens à prendre pour influencer les décisions politiques nous concernant.

			ÀB!: Quelles sont les principales difficultés de l’enseignement supérieur au Québec, les principales problématiques qui seront abordées pendant les EGES?

			J. M.: Au cours de nos réunions et dans nos discussions, trois grands enjeux sont ressortis: le financement de l’éducation supérieure; sa mission; et son accessibilité financière, géographique et sociale. Nous aborderons les thèmes selon leur importance de façon globale lors de grandes conférences ou de façon plus spécifique en ateliers. Nous aurons à élaborer une réflexion sur des sujets plus généraux, par exemple l’avenir de l’enseignement supérieur, ou sur des sujets qui nous concernent de façon plus immédiate, comme la proposition du gouvernement de créer un conseil des collèges, un conseil des universités et une commission mixte de l’enseignement supérieur. Nous terminerons par une plénière au cours de laquelle nous établirons un plan de travail qui devrait nous mener aux prochaines élections provinciales prévues en octobre 2018.

			ÀB!: Comment pensez-vous pouvoir influencer les décisions à prendre en ce qui concerne l’éducation supérieure?

			J. M.: D’abord, le fait d’être un collectif large regroupant les principaux artisans et bénéficiaires de l’enseignement supérieur nous donne une légitimité certaine qui nous permet de bien faire connaître et de bien défendre les besoins du milieu. Tout ce travail en coalition doit aussi respecter les processus décisionnels des organisations participantes, qu’elles soient très organisées ou plus informelles. Quoi qu’il en soit, la volonté exprimée par des organisations de dépasser les constats et de débattre de solutions donne une grande cohérence à l’événement. On espère construire un levier politique pour nous permettre de nous donner une solide prise sur les décisions qui nous concernent. En ce sens, il faudra poursuivre le travail au-delà de ce premier rendez-vous.

			ÀB!: Croyez-vous qu’au Québec, il soit possible de s’opposer aux tendances internationales, surtout en ce qui concerne la concurrence entre les établissements et la marchandisation de l’éducation?

			J. M.: Il s’agit là d’un grand défi! Cela nous ramène aux traités de libre-échange, sur lesquels nous semblons avoir si peu d’emprise. Dans ces traités, on tente depuis longtemps d’inclure les services publics. Déjà, certaines brèches ont été ouvertes, touchant notamment les services municipaux. Jusqu’à maintenant, l’éducation a réussi à se protéger, mais la menace d’une plus grande privatisation par le biais de ces accords est constante, d’autant plus que le marché de l’éducation pourrait être particulièrement lucratif.

			Il faut comprendre que l’intrusion du secteur privé en éducation, souvent sous la forme de partenariats, rend celle-ci plus vulnérable au sein d’un marché mondialisé du savoir. Le contexte actuel de mondialisation est très inquiétant. D’autant plus que plusieurs gouvernements, dont le nôtre, refusent de retirer entièrement certains secteurs de l’économie des accords de libre marché, comme l’éducation, qui profite d’une protection limitée. L’élection de Donald Trump aux États-Unis et la nomination de Betsy DeVos comme secrétaire à l’Éducation dans son administration, qui est une grande partisane du libre marché en matière d’éducation, représentent une menace de plus à l’éducation comme service public.

			Il faut poursuivre la réflexion sur ces sujets avec nos alliés, comme l’Internationale de l’éducation, un grand syndicat international comptant 33 millions de membres, qui suit de près notre démarche. Nos délibérations sur la marchandisation de l’éducation s’inscriront ainsi dans un cadre plus large, en lien avec une lutte qui s’organise à l’échelle internationale. [image: ]
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			Négociation des juristes de l’État

			Droits constitutionnels et loi spéciale sous la loupe

			Léa Fontaine

			Leur convention collective est expirée depuis mars 2015. Ils et elles ont fait grève pendant 18 semaines. Ça n’a pas empêché les juristes de l’État de se buter à l’obstination féroce du gouvernement Couillard, dont le comportement dans ces négociations a toutes les allures d’un manque de bonne foi. Le 27 février 2017, il adoptait une loi spéciale pour forcer le retour au travail de ces salarié·e·s pas comme les autres.

			D’emblée, précisons que les 1100 avocat·e·s et notaires de l’État ont vu trois de leurs droits constitutionnels bafoués: le droit d’agir de manière indépendante; le droit de négocier collectivement leurs conditions de travail; enfin, le droit de faire grève. Examinons-les tour à tour.

			Au cœur des revendications

			Au centre de ce conflit se trouve un combat historique mené par les juristes de l’État du Québec, représentés par LANEQ (Les avocats et notaires de l’État québécois), visant à protéger la primauté du droit par l’entremise du principe d’indépendance indispensable à l’exercice de leurs fonctions au sein de l’appareil gouvernemental.

			L’indépendance des avocat·e·s relevant du Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP) ayant été officiellement reconnue, celle-ci devrait, par analogie (même si les choses ne sont pas exactement les mêmes), l’être aussi pour les juristes de l’État. Il s’agit ici d’un principe constitutionnel qui permet un libre exercice de pouvoirs discrétionnaires, tel que l’indiquait la Cour suprême du Canada(CSC) en 2016: c’est «un principeconsacré par la Constitutionquiveut que le procureur général agisse indépendamment de toute pression politique du gouvernement». Bafouer ce droit constitutionnel est inacceptable! Cela place les juristes de l’État dans une position inéquitable par rapport aux avocat·e·s du DPCP. L’argument étatique réside notamment dans le fait que la particularité du statut de ces derniers implique la prise de décisions, notamment celles de porter des accusations. Or, c’est bien ce que font les juristes de l’État... Selon la CSC, ne pas leur reconnaître l’indépendance, ce «serait le chaos et l’incurie». Ainsi, il y aurait place ici pour reconnaîtrela violation d’un principe constitutionnel si l’on n’octroyait pas aux membres de LANEQ le statut d’indépendance qu’ils et elles réclament.

			La liberté d’association bénéficie quant à elle formellement d’une protection constitutionnelle. Toutefois, dans un premier temps, la CSC refusait dans une décision de 1987 de considérer que les moyens de la mise en œuvre de cette liberté – à savoir le droit de négocier les conventions collectives et le droit de grève – soient protégés eux aussi. Dans un second temps, la CSC a changé son fusil d’épaule et a décidé, respectivement en 2007 et 2015, que la protection constitutionnelle dont bénéficie la liberté d’association s’étende à ses moyens d’exercice.

			[image: ]

			Illustration: Rémi Leroux

			Avant d’évoquer le caractère constitutionnel du droit de la négociation collective, il convient de faire le point sur la revendication de LANEQ en la matière. En effet, l’association demande une «réforme du régime de négociation par un mode d’arbitrage», compte tenu du fait que l’exercice actuel de la négociation classique prouve qu’il n’est pas approprié – nous y reviendrons. LANEQ propose qu’en cas d’impasse, l’arbitre, choisi par les parties, tranche les litiges et la sentence arbitrale vaudrait convention collective. Cette proposition constituait la principale source d’achoppement de la négociation actuelle. Au final, le gouvernement consentait seulement à créer un comité de réflexion sur le sujet.

			Sur le plan monétaire, LANEQ réclamait la parité avec les avocat·e·s aux poursuites criminelles et pénales et proposait les modalités pour parvenir à une entente; à défaut, le syndicat demandait que la question soit tranchée par l’Institut de la statistique du Québec, «l’expert neutre du gouvernement en matière de rémunération». Le Conseil du trésor s’opposait totalement à cette idée puisqu’il est lui seul distributeur de l’argent de l’État et que l’Institut n’est pas imputable.

			Des négos laborieuses

			En ce qui concerne la négociation collective en tant que telle, il est difficile de dresser un état des lieux dans la mesure où chaque partie accuse l’autre d’être de mauvaise foi. Toujours est-il que s’absenter de la table de négociation, comme l’a fait la partie patronale, ne fait pas montre d’une particulière bonne foi. Celle-ci se définit juridiquement par rapport à la mauvaise foi: pour ainsi dire, tout ce qui n’est pas de la mauvaise foi est de la bonne foi. Par exemple, ne pas reconnaître un porte-parole officiel de l’une des parties, passer outre le comité de négociation en s’adressant directement aux employé·e·s et négocier de manière inflexible constituent autant de gestes de mauvaise foi. En l’espèce, le nombre de rencontres de négociation (une vingtaine), de médiation (quelques-unes) et la demande d’une conciliation, pour une négociation entreprise plus de deux ans auparavant, ne caractérisent pas une attitude de bonne foi. Cela étant dit, devant les tribunaux compétents, la mauvaise foi est extrêmement difficile à prouver. Si elle l’était dans le cas présent, la violation du droit constitutionnel de la négociation collective serait reconnue.

			L’exercice du droit de grève est également protégé par la Constitution depuis 2015. Les membres de LANEQen bénéficient donc, mais il est nécessaire de mettre en exergue plusieurs points:

			Ils doivent assurer les services essentiels. Ceux-ci dépendent de critères plus larges que la simple «santé et sécurité» de la population qui passent par exemple par le maintien des services judiciaires afin d’éviter la perte irrémédiable de droits découlant de l’absence de demande du report d’un procès.

			Les services essentiels ne doivent pas brimer l’exercice du droit de grève au point de le réduire à néant.

			Les juristes de l’État proposent la mise en oeuvre d’un processus d’arbitrage en cas de blocage de la négociation collective, tel qu’il existe pour les pompiers et policiers municipaux. Or, cela entraîne la perte du droit de grève. Peut-on renoncer à un droit constitutionnel? Même si cela n’est pas de cette manière que la question se pose en droit, elle est tout de même juridiquement discutable. Plutôt que d’user de moyens de pression, les avocat·e·s et notaires de l’État préfèrent y renoncer et s’en remettre à un arbitre qui définira leurs conditions de travail. Certes, l’avantage de cette proposition consiste à ne plus se voir imposer des lois spéciales.

			Enjeux constitutionnels et loi spéciale

			Qu’elle soit brandie comme une menace ou adoptée pour terrasser la résistance, la loi spéciale mine irrémédiablement les relations de travail entre l’employeur et ses employé·e·s. Que penser de la santé de ces relations lorsque cette façon de faire est systématique? Quand l’État est l’employeur, le constat n’en est que plus dur. Le fait est que l’adoption de lois spéciales ne fait plus exception ces dernières années.

			En ce qui concerne les avocat·e·s et les notaires de l’État, une seule convention collective a été signée, en 2000. Toutes les autres rondes de négociations ont donné lieu à des lois spéciales. La Loi concernant les conditions de travail dans le secteur public (loi 142), loi spéciale adoptée en 2005, a été appliquée jusqu’en 2010. Par la suite, LANEQ a tenté de négocier les conditions de travail de ses membres, ce qui s’est soldé par une grève et l’adoption d’une nouvelle loi spéciale, soit la prolongation de l’application de la loi 142 jusqu’en 2015.

			En février dernier, le projet de loi spéciale no 127 qu’a adopté le gouvernement impose le retour au travail et la reprise de la négociation: 45 jours sous pression, puis conciliation et médiation; à défaut, nouvelle prolongation de la loi 142… Quid du droit constitutionnel de la négociation collective? Il est tout simplement bafoué! Comme l’exprime le président de LANEQ, on ne négocie pas avec un fusil sur la tempe.

			L’inflexibilité du Conseil du trésor n’aura fait que priver la population de services, dégrader ses relations avec ses juristes, dépenser de l’argent inutilement en étendant la période de négociation et porter atteinte à trois droits constitutionnels. À ce stade, la seule réplique possible de LANEQ est la plainte devant les tribunaux pour contester la loi spéciale qui brime le droit de grève sans offrir en contrepartie un arbitrage sérieux et contraignant pour les deux parties, qui n’a aucune considération pour la bonne foi lors de la négociation collective et qui, par ailleurs, occulte le principe constitutionnel d’indépendance. Cette loi spéciale ne devrait pas faire de vieux os en cas de contestations basées sur la jurisprudence de la Cour suprême. [image: ]
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			les 40 ans de la loi 101

			Retour sur une avancée populaire et démocratique

			Philippe Boudreau

			L’histoire officielle a tendance à attribuer la paternité de la Charte de la langue française au seul Parti québécois. Or, elle découle en réalité d’importantes mobilisations sociales, parmi lesquelles figure avantageusement l’action déterminée du mouvement syndical et du mouvement étudiant. On l’oublie parfois, mais ces mobilisations s’enracinent dans une longue trajectoire populaire de résistance à l’oppression nationale.

			S’il y a eu au Québec, depuis plus de 100 ans, une imbrication évidente entre question sociale et question nationale, les mouvements populaires n’y sont pas étrangers. Dès le début du 20e siècle, le mouvement ouvrier formule des revendications à caractère nationalitaire intimement liées à l’émancipation des salarié·e·s et de leur famille. C’est le cas notamment du Conseil des métiers et du travail de Montréal, qui presse les pouvoirs publics, pendant des décennies, de répondre aux demandes de la classe ouvrière francophone. Les syndicats du CMTM réclament la gratuité scolaire au primaire et au secondaire, l’instruction publique obligatoire jusqu’à l’âge de 14 ans, l’accès à des manuels scolaires à faible coût (voire gratuits) et un contrôle démocratique du système scolaire par la population.
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			Il faut se rappeler qu’au Canada, l’économie capitaliste carbure à l’oppression des peuples conquis. La bourgeoisie canadienne doit sa position privilégiée à sa capacité historique d’exercer une mainmise sur le territoire, les ressources et l’État central en subjuguant les nations minoritaires, qui n’ont pourtant cessé de résister. En sciences sociales, plusieurs études publiées après la Seconde Guerre mondiale montrent qu’au Canada, l’appartenance à telle ou telle classe sociale (ou fraction de classe) coïncide dans une certaine mesure avec l’identité ethnique ou nationale. Les lois et les institutions ont tendance à assurer la reproduction de cette structure sociale inégalitaire, particulièrement discriminatoire à l’égard des Autochtones, des francophones et des personnes issues de l’immigration.

			Lorsque débute la Révolution tranquille, l’éveil politique autour du caractère national (et social) de l’oppression connaît un développement fulgurant au Québec; c’est l’éclosion du néonationalisme québécois, porteur d’un projet modernisateur et inclusif, qui place au centre de sa raison d’être l’émancipation nationale certes, mais aussi une certaine idée de la justice sociale, articulée au développement des fonctions de l’État québécois. C’est dans ce contexte qu’il faut envisager les revendications linguistiques si l’on veut en saisir la portée.

			Luttes syndicales et étudiantes

			Dans les années 1960, c’est surtout par le biais de la dimension «politiques linguistiques» de l’oppression nationale que la classe ouvrière embrasse le néonationalisme québécois. Le français comme langue de travail dans l’entreprise est au cœur des préoccupations. À partir de 1962, la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) exige l’adoption par le gouvernement du Québec d’une loi obligeant les employeurs à faire du français la langue des négociations collectives. En 1966, Louis Laberge, alors président de la FTQ, affirme «qu’au Québec, comme dans tous les pays civilisés, la langue de travail doit être celle des travailleurs plutôt que celle du patronat1». En 1968, le congrès de la Confédération des syndicats nationaux (CSN) prend position en faveur de la langue française comme langue de travail officielle au Québec.

			Le récit technocratique relatif à la Révolution tranquille et à la montée en puissance du Parti québécois conduit parfois à négliger le rôle crucial joué par la gauche et les mouvements sociaux dans l’évolution des politiques linguistiques. De fait, d’importantes luttes ouvrières placent la langue au cœur de l’actualité sociopolitique jusqu’au début des années 1970. Des conflits très durs prennent forme, cristallisant les antagonismes vécus sur le terrain nationalitaire. Ainsi, à Sainte-Thérèse, les 2300 travailleurs de la General Motors font grève durant trois mois pour demander entre autres que le français soit la langue de travail dans l’usine. Le mépris patronal pour la langue française s’exprime principalement dans les entreprises multinationales établies au Québec, notamment à la Firestone (Joliette), où un conflit de travail majeur se déploie autour d’enjeux similaires en 1973.

			En parallèle, d’importantes luttes citoyennes prennent forme dont il ne faut pas oblitérer le caractère identitaire. L’opération McGill français, en 1969, en est un exemple2. Cette mobilisation est intimement liée à l’expression populaire d’une volonté d’avoir accès à l’éducation supérieure en français, par la création d’une seconde université francophone à Montréal. Aux yeux d’éléments combatifs du mouvement étudiant et de divers secteurs de la gauche, «McGill doit se mettre au service de la collectivité québécoise, sortir du giron de la haute finance, devenir français3».

			Les lois linguistiques

			En 1969, la FTQ, opposée jusque-là à l’unilinguisme francophone officiel, entreprend un virage dans ce dossier après un congrès très polarisé où la direction de la centrale est contestée durement par sa base, mobilisée autour de revendications combatives. Ce virage en faveur de l’unilinguisme amène alors la FTQ à se joindre à la CSN et à la Centrale de l’enseignement du Québec (CEQ) pour dénoncer le projet de loi 63 introduit par le gouvernement de l’Union nationale qui consacre la liberté de choix des parents en matière de langue d’enseignement et ouvre la porte à l’anglicisation des immigrant·e·s.

			À cette époque, la CSN est soumise elle aussi aux pressions qui grandissent dans ses unités constituantes pour une action politique à la fois nationaliste et de gauche. En octobre 1969, la centrale se prononce pour l’unilinguisme français au Québec à tous les niveaux; elle en profite pour adhérer au Front Québec français, une coalition «désireuse de mettre fin au libre choix de la langue d’enseignement et de proclamer l’unilinguisme français au Québec4».

			Il faut dire qu’à cette date, l’opposition à la loi 63 donne lieu à plusieurs impressionnantes manifestations, dont certaines réunissant quelques dizaines de milliers de personnes, souvent issues du mouvement étudiant, des rangs syndicaux, des organisations de gauche et des milieux nationalistes. L’historien Pierre Bélanger insiste sur le rôle joué à Montréal par les élèves du secondaire et leurs parents contre cette loi aliénante, symbole de la posture accommodante du gouvernement unioniste à l’égard des dominants: «Pour de nombreux et nombreuses francophones du Québec, le Bill 63 constitue un véritable affront à l’ensemble de la majorité francophone qui craint, à long terme, l’assimilation au secteur anglophone, puisque cette minorité est largement représentée dans les institutions économiques du Québec5.»

			Vers la loi 101

			Les élections provinciales d’avril 1970 mettront fin à tout jamais au règne de l’Union nationale, sérieusement mise à mal par son inaptitude à gérer les enjeux linguistiques notamment. Les centrales syndicales contribuent en 1971 à la fondation du Mouvement Québec français. Au fil de ces années, les positions syndicales sont de plus en plus influencées par les analyses ambiantes relatives à la question nationale. Selon Ralph P. Guntzel, cette évolution s’inscrit typiquement dans l’expression d’une volonté de lutter contre les formes historiques d’oppression des travailleurs·euses francophones6.

			En 1974, la CEQ dénonce le projet de loi 22 du gouvernement libéral, jugeant qu’il s’agit là d’une nouvelle forme d’ouverture à l’anglicisation. Le projet de loi prévoit la possibilité pour tout enfant de fréquenter l’école anglaise dans la mesure où il démontre une connaissance suffisante de cette langue. Les centrales syndicales exigent alors des mesures beaucoup plus vigoureuses allant dans le sens de l’unilinguisme français. Bien que la loi 22 ne donne pas lieu à d’aussi spectaculaires actions que celles visant la loi 63, le niveau de mobilisation sur cet enjeu reste significatif.

			Si le gouvernement péquiste est en mesure d’adopter la loi 101 en 1977, c’est parce qu’il peut s’appuyer sur une longue trajectoire de résistance à l’anglicisation de la société québécoise. Alors qu’on souligne cette année le 40e anniversaire de la Charte de la langue française, il est important de se rappeler qu’elle n’est pas la propriété du Parti québécois. Et que si son adoption a été rendue possible, ce n’est pas – tant s’en faut – grâce au génie ou aux remarquables efforts d’une élite politico-technocratique. [image: ]
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			Camp de formation de Lutte Commune

			Tout en équilibre

			Isabelle Bouchard

			Les 28 et 29 janvier 2017 s’est tenu le premier camp de formation de Lutte Commune, un réseau composé de travailleurs et travailleuses du secteur public et du milieu communautaire ainsi que d’étudiant·e·s. Au cours de cette fin de semaine, plus de 130 personnes ont saisi l’occasion d’aborder les enjeux de l’heure du syndicalisme.

			Devant cette diversité de participant·e·s, on comprend qu’il n’est pas évident de proposer aux participant·e·s une formule qui puisse satisfaire et répondre pleinement aux besoins de chacun·e. Or, la formule de type «ateliers-formations-cours» proposée et réfléchie par les organisatrices·teurs du camp nous est apparue tout à fait adéquate parce qu’elle a gagné le pari de l’équilibre: celui de répondre aux besoins différents des participant·e·s.

			Entre théorie et pratique

			Très schématiquement, on peut prétendre que l’univers syndical est divisé en deux. Il y a les militant·e·s que l’on peut qualifier de «pragmatiques», alors que les autres sont étiquetés «idéalistes». Les premiers sont affairés à mettre en place des actions, des structures ou des campagnes qui visent notamment une meilleure organisation des forces syndicales. Les seconds se concentrent davantage sur la recherche de sens comme fondement à l’action.

			Il ne faut pas concevoir ces types de militance comme opposés puisqu’il s’agit plutôt d’aspirations complémentaires. La programmation du camp de formation de Lutte Commune a proposé des activités pouvant répondre aux deux axes. Sans faire le résumé exhaustif de tous les ateliers, nous en présentons ici quelques-uns afin d’illustrer notre propos.

			Ainsi, plusieurs ateliers ateliers à saveur pratique étaient offerts. Tristan Lamour et Mostafa Henaway ont animé un atelier sur le thème de l’organisation en milieux non syndiqués, thème fort inusité dans l’univers syndical habituel. L’atelier a été l’occasion de revenir sur l’expérience récente de syndicalisation de la succursale Frite Alors! de la rue Rachel, à Montréal1. Camille Robert a quant à elle a donné un atelier d’infographie militante dont le thème était la conception de matériel d’information. Elle a présenté les bases théoriques et pratiques afin de rendre le matériel d’information «regardable, lisible et efficace».

			Les pragmatiques ont pu aussi participer à un atelier portant sur la mise en place d’un comité de mobilisation en milieu de travail. Les animateurs, Benoît Tellier et Philippe Lapointe, ont su présenter deux expériences de mise en œuvre de tel comité (en milieu collégial et en milieu industriel) en axant leur exposé sur les aspects pratiques du processus. À la suite de l’exposé, les participant·e·s ont été amenés à discuter de questions de fond telles que: comment transformer une culture syndicale? Comment démocratiser la prise de parole et introduire une culture du débat? Comment devenir un syndicat autonome, capable de se donner une vie propre? Évidemment, l’atelier n’a pas réglé ces questions, mais il a permis d’évoquer des pistes de solution, notamment la mise en place de comités de mobilisation dans les syndicats locaux ou encore le fait d’accepter qu’une proposition émanant d’un exécutif puisse être renversée par une majorité de membres à la suite d’un débat.

			La programmation a fait une place presque équivalente aux amants de la théorie. Xavier Lafrance a présenté un atelier portant sur l’histoire critique du syndicalisme dans lequel il a traité des types de syndicalisme pratiqués en Amérique du Nord, de leurs pratiques et de leur évolution. Pour leur part, Marlihan Lopez et Irina Badita ont offert une formation initiale sur le concept d’intersectionnalité. L’atelier «Dépasser le capitalisme: enjeux et stratégies syndicales» a quant à lui permis de mettre en lumière les différentes positions syndicales allant de l’abolitionnisme aux positions à caractère plutôt réformiste. Les quatre présentateurs·trice, Jeanne Reynolds, Claude Vaillancourt, David Mendel et Fabien Torres ont su, par leurs propos, enrichir la réflexion sur cet enjeu peu discuté dans les instances syndicales traditionnelles.

			Entre hommes et femmes

			En plus d’incarner l’équilibre par ses propositions d’ateliers pratiques et théoriques, le camp de formation de Lutte Commune s’est aussi déroulé dans le respect de la parité hommes-femmes. Le souci des membres du comité organisateur à cet égard était manifeste. En effet, la programmation comportait 14 animatrices-conférencières et 14 animateurs-conférenciers. Cette parité effective dans la composition des panélistes contraste avec la situation qui prévaut dans les instances syndicales traditionnelles. Il faut aussi mentionner le souci des animateurs et des animatrices des ateliers qui ont proposé l’alternance de la prise de parole lors des périodes d’échanges même si, finalement, plus de participants ont pris la parole que de participantes, au demeurant moins nombreuses.

			L’équilibre de la programmation de l’événement ne se limitait pas aux éléments précédents. Il faut en souligner un autre encore, celui du partage équilibré de la prise de parole entre, d’une part, les personnes responsables de l’animation des ateliers et, d’autre part, les participantes et participants eux-mêmes. Il arrive parfois que dans les instances syndicales traditionnelles, la parole revienne plus souvent aux élu·e·s. Ce qui est probablement légitime en fonction des pratiques internes et généralement admises par les membres. Toutefois, ces pratiques font en sorte qu’à l’occasion, les membres ne prennent pas la parole, brisant ainsi l’équilibre que certain·e·s souhaitent. Durant les deux jours du camp de formation, cet équilibre a été atteint. Les participant·e·s ont pris la parole, ils et elles ont bonifié les débats en présentant leurs propres expériences, leurs interrogations et leurs remises en question. Il faut dire que le respect du temps réparti pour les présentations a facilité cette prise de parole.

			Si les intentions des membres du comité organisateur du camp de formation de Lutte Commune étaient «d’outiller les militant·e·s, tant sur le plan des idées que sur le plan de l’organisation concrète, de tenir des débats de fond sur des sujets peu abordés dans les instances syndicales officielles et de briser l’isolement2», force est d’admettre que le camp a été une véritable réussite. [image: ]

			
					 Lire à ce sujet C. Brodeur et R.-A. Laniel, «Frite Alors! – Petite histoire d’un syndicalisme combatif et solidaire», À bâbord!, no 67, décembre 2016 – janvier 2017.

					 Tiré du site web de Lutte Commune: http://luttecommune.info.

			

		

		
			[image: ] Observatoire des luttes

			Pour un syndicalisme hors des sentiers battus

			Valérie Beauchamp

			Le réseau Lutte Commune attire des militant·e·s dont les origines syndicales sont fort variées. Il faut bien le reconnaître, c’est dans cette diversité que ce mouvement trouve l’essentiel de sa spécificité et de sa pertinence.

			Selon Marie-Ève Parent, l’une des organisatrices, le camp visait à «organiser une gauche militante syndicaliste qui a de la difficulté à se retrouver dans les grands appareils syndicaux». Mme Parent croit beaucoup à l’impact que peuvent avoir de tels rassemblements basés sur l’éducation populaire et qui coalisent les individus dans un esprit de communauté dépassant les clivages des différentes organisations syndicales dont ils sont issus.

			De la nécessité de se rencontrer

			Cette fin de semaine de janvier fut donc pensée comme un espace où les personnes critiques du syndicalisme traditionnel peuvent se rencontrer et dialoguer ensemble. Tisser des liens entre des réalités individuelles pour les inscrire dans des conditions structurelles communes représente d’ailleurs l’un des buts de toute activité d’éducation populaire; une étape essentielle à la conscientisation.

			Sur ce point, l’objectif du camp de formation est largement atteint si l’on se fie à quelques témoignages recueillis au cours de ces deux journées: «Les ateliers permettent de mettre des mots sur ta réalité.» «Il est vraiment intéressant d’entendre les expériences des autres, de se dire que finalement, on vit tous et toutes un peu la même chose.» «Cette journée-là te permet de réaliser que les mêmes problématiques sont vécues dans tous les syndicats. Qu’on n’est pas chacun dans notre coin à penser comme ça, ou à trouver que telle réalité, c’est un problème. Ça fait du bien.» Les participant·e·s, en sachant dorénavant que plusieurs personnes partagent leurs opinions, craindront moins de se faire marginaliser en prenant la parole dans leur milieu de travail une fois le camp terminé, ils et elles se sentiront plus légitimes de proposer des réflexions et des actions plus radicales. C’est ainsi qu’est pensée l’organisation d’un contre-pouvoir à l’intérieur des instances syndicales officielles par les organisatrices et organisateurs du camp.
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			J’ai par ailleurs senti un certain désarroi chez celles et ceux qui vivaient leur première expérience de militantisme à l’extérieur des structures syndicales traditionnelles. Le syndicalisme ne répond plus à leurs attentes et à leurs aspirations, mais comment le transformer? C’est pour répondre à cette question que plusieurs personnes étaient présentes. Au cours du camp de formation, justement, on a cherché à aller à la racine du problème: la façon dont les centrales syndicales définissent les luttes et les organisent. Une participante résume ainsi cette critique face aux centrales: «On se focalise plus sur des procédures, sur des façons de faire, plutôt que sur des luttes qui sont communes, des luttes de société. La lourdeur de l’administration, dans les centrales syndicales, nous bloque dans notre capacité à nous mobiliser avec l’ensemble de la société.» Pour plusieurs, il y a donc un manque d’articulation entre les luttes syndicales et celles d’autres secteurs de la société civile. Le cadre administratif des centrales est pointé du doigt, car il limite la possibilité de lier leurs prises de position à des mouvements sociaux globaux. Mais que fait-on face à ces constats? Comment s’organiser autrement à l’intérieur des structures syndicales actuelles? Cette question restera en suspens.

			Malgré un certain désarroi, l’enthousiasme des participant·e·s était palpable tout au long de la fin de semaine. Celles-ci et ceux-ci avaient un réel besoin d’un lieu d’échanges basé sur des valeurs communes, au-delà des clivages entre groupes syndicaux. Comme le dit une participante: «Ici, on se retrouve sur des enjeux communs, sur ce qui nous unit plutôt que sur ce qui nous divise. C’est intéressant de voir du monde de différents syndicats se mettre ensemble pour essayer de créer de façon commune.» Il y a du bon à se retrouver entre nous et à partager une vision de l’action syndicale où notre parole est valorisée plutôt que mise à la marge, comme c’est le cas pour certains des militants actifs dans leur syndicat, étiquetés comme trop radicaux.

			Quelle suite?

			Or, certain·e·s, certain·e·s participant·e·s se questionnaient sur les retombées du camp de formation. Elles et ils ont beaucoup appris et sont repartis avec des idées novatrices pour la mobilisation de leurs membres. Mais quels seront les impacts à l’extérieur du cercle habituel des militant·e·s? Une vague impression d’être encore une fois entre personnes convaincues et un appel à une diffusion large des constats de ces deux jours sont ressortis de plusieurs conversations captées pendant la fin de semaine.
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			Cet appel à la diffusion large est accompagné d’un sentiment d’urgence chez les participant·e·s du camp. Il faut faire quelque chose maintenant, car le tissu social se dégrade rapidement et les centrales syndicales sont inefficaces pour protéger les services publics, comme l’exprime ce participant: « Ce que ça montre, une fin de semaine comme aujourd’hui, c’est que les gens réfléchissent à de grandes questions de fond. Là, je pense que nous sommes à l’étape où il faut consolider des espaces comme celui-ci pour se donner les moyens de reprendre l’offensive. Car je ne crois pas qu’on puisse opérer les changements nécessaires à travers les structures syndicales actuelles.»

			Plusieurs ont de grandes attentes envers Lutte Commune. Cependant, les militant·e·s du réseau ont choisi de prendre leur temps pour ne pas brûler les étapes et s’assurer de la solidité de cet espace. Plusieurs participant·e·s sont venus les interpeller pour connaître les suites. Une impatience et un engouement pour la prochaine activité de Lutte Commune ont donc conclu cette fin de semaine extrêmement mobilisatrice et appréciée des participant·e·s. Un immense merci à celles et ceux qui l’ont rendue possible. [image: ]

			Photos: Isabelle Bouchard.

		

		
			Mini Dossier

			La Gaspésie face aux enjeux du 21e siècle

			Quelles pistes d’action collective pour le développement?

			Noémie Bernier et Jean-François Spain

			Depuis 2014, le Forum régional sur le développement Gaspésie 21e offre un espace de réflexion et d’échanges entre des chercheurs·euses de différents horizons du développement régional au Québec et les intervenant·e·s du milieu gaspésien. La démarche cherche également à initier les étudiant·e·s aux questions du développement des régions du Québec.

			Pour sa quatrième édition, tenue le 23 novembre 2016, le Forum s’est questionné sur les pistes d’action collective possibles dans une perspective régionale, à l’intérieur du contexte politique québécois rompu à la concentration des pouvoirs à l’échelle locale. Il était question, évidemment, des bouleversements créés par les politiques libérales des dernières années, mais aussi des initiatives citoyennes à la suite de l’abolition de la Conférence régionale des élus Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine (CREGIM). Les pages suivantes résument les grandes lignes de cette journée, rassemblées selon les thématiques abordées.
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			Quelles perspectives pour la gouvernance territoriale?

			[image: ]

			Intervenante: Marie-José Fortin, professeure à l’UQAR, Chaire de recherche du Canada en développement régional et territorial.

			En rappelant les différentes initiatives ayant encadré le développement de la Gaspésie et du Bas-Saint-Laurent depuis la décennie 1960, Marie-José Fortin a démontré l’important changement de paradigme quant au rôle interventionniste de l’État survenu avec la mise en application du modèle économique néolibéral cher à une frange actuelle de l’élite politique, économique et institutionnelle québécoise. L’argument entourant l’atteinte d’un déficit zéro, sans que l’urgence de cette pratique comptable basée exclusivement sur l’analyse des dépenses ait été démontrée, aura servi de tremplin au désengagement rapide de l’État dans plusieurs sphères de la vie publique, dont celle du développement régional. «C’est donc 40 ans d’évolution de l’architecture institutionnelle du développement régional concerté1» qui sont mis au banc des accusés sous prétexte de diminution des coûts engendrés par les «structures» et de décentralisation des pouvoirs. Ces «nouveaux» pouvoirs régionaux de proximité ciblés par le gouvernement sont ceux des municipalités et des MRC (municipalités régionales de comté). Des pouvoirs réputés proches du citoyen, mais aussi, il faut bien le comprendre, proches de leurs intérêts immédiats; c’est-à-dire avec un horizon trop souvent limité à leurs frontières politiques. Par ce tour de force, le gouvernement Couillard aura associé dans une même dynamique austérité, crise budgétaire et décentralisation.

			Un bref survol de l’histoire gaspésienne2 permet pourtant d’apprécier l’importance d’une approche complémentaire du développement régional comprenant l’appui de l’État et une perspective régionale de concertation. Sous le nouveau régime, la «mise en concurrence» des MRC ou des villes entre elles, et face aux villages dévitalisés, risque davantage d’induire la confrontation, l’isolement et la division.

			La perte des structures de concertation régionale renvoie donc les régions aux questions entourant les modèles de rechange efficaces et adéquats. Il faut d’abord se rappeler que les compressions du gouvernement libéral s’inscrivent dans un changement de paradigme: d’un État partenaire du développement régional, qui créa successivement des instances telles que les Centres de développement régional en 1992, les Centres locaux de développement et les Centres locaux d’emploi en 1997 et les Conférences régionales des élus en 2003, on voit aujourd’hui apparaître l’État «commanditaire» qui favorise et finance plutôt les projets prometteurs ou déjà matures. Comme pour plusieurs volets de notre société, l’État finance, sous ce modèle, les projets plutôt que les missions et mettra en concurrence ces derniers, plutôt qu’assurer leur liaison sous l’angle de la complémentarité et du bénéfice collectif.
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			Fortin rappela aussi qu’une politique publique ne s’improvise pas: elle est le fruit d’un processus de construction sociopolitique (un consensus social) qui s’appuie sur des référentiels particuliers – ici, le néolibéralisme – s’élaborant par une série de questions. Y a-t-il un problème? Quel est-il? Quelles ressources devons-nous mobiliser pour y remédier? On peut se questionner à partir de ces éléments sur l’abolition des CRE: était-ce une décision improvisée, sans référents? La réponse est claire: le projet de loi 28, qui enclencha ce processus, s’appuyait de facto sur des référents particuliers: la rigueur budgétaire (l’austérité), le contrôle du déficit et la «lourdeur» de l’appareil administratif de l’État. On cherche une solution aux dépenses étatiques, on vise une gestion plus exacte, serrée et orientée vers la reddition de compte. Le gouvernement appliqua donc les grands principes de la «nouvelle gestion publique» à l’ensemble des perspectives du développement régional.

			La présentation de Marie-José Fortin ne cherchait pas exclusivement à revenir sur ce moment de l’histoire régionale, mais voulait davantage réintroduire le rôle des CRE au sein de la dynamique de développement. La Conférence régionale des élus était un intermédiaire entre l’État central et les territoires du Québec. Elle regroupait en son conseil d’administration jusqu’à 40 personnes, selon les régions, incluant les préfets, les maires et mairesses, un·e représentant·e des communautés autochtones et des membres de la société civile (choisis par les élu·e·s). La CRE signait des ententes spécifiques dans différents domaines (développement économique et social, environnement, aménagement territorial, culture, éducation) d’où émergeaient des projets concrets, dynamiques et structurants. Par exemple, la Régie intermunicipale de l’énergie Gaspésie Îles-de-la-Madeleine offre l’opportunité d’obtenir des parts, quoique minoritaires, de parcs éoliens communautaires régionaux. Cette instance permet ainsi aux localités impliquées de capter une partie des recettes tirées de l’exploitation énergétique du vent, ou encore de la Régie intermunicipale de transport collectif.

			La CREGIM comportait également plus de 30 employé·e·s, tous et toutes des professionnel·le·s dans leur secteur industriel (tourisme, forêt, transport, etc.). Dans une région où il est difficile de garder les jeunes, diplômé·e·s ou non, la perte de professionnel·le·s et de leur famille n’améliore pas une démographie déjà en crise. Après des emplois stables et bien rémunérés, ces professionnel·le·s connaissent désormais la précarité des conditions de travail, quand ils et elles n’ont pas simplement quitté la région. L’abolition de la CREGIM signifiait aussi, en plus de l’effacement de 40 ans de construction institutionnelle d’une culture de développement concerté, une perte d’expertise significative.

			Les capacités institutionnelles du développement concerté sauront-elles survivre à l’effondrement de leurs organisations? À partir de ce bref portrait, quelles sont les perspectives pour la gouvernance territoriale? L’avenir du développement régional gaspésien se fera-t-il en confrontation ou en collaboration, sera-t-il démocratique ou autocratique? Par ailleurs, le gouvernement, sur une formule commanditaire, met en avant la gouvernance de proximité, posant aussi d’importantes questions: les projets se limiteront-ils au local? Une voix régionale, cohérente et unique est-elle encore possible avec ce modèle? Le dossier est à suivre, en Gaspésie comme partout au Québec.

			Enjeux et défis de la représentation politique des régions: un problème de communication?
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			Intervenant: Marcel Groleau, président intérimaire de Solidarité rurale du Québec et président de l’Union des producteurs agricoles.

			Les questionnements et les inquiétudes entourant l’urbanisation et le développement péri-urbain sur les terres agricoles, dans les années 1980, vont aboutir aux États généraux du monde rural en 1991. En Gaspésie et au Bas-Saint-Laurent, on se demandait déjà en 1963 ce qu’allaient devenir les territoires ruraux, leur mode d’habitation – le village – et leur économie agricole et forestière. Écho de l’église du village, le même son de cloche résonne encore aujourd’hui, notamment avec le sort qu’a réservé le gouvernement à Solidarité rurale du Québec (SRQ) et à l’Union des producteurs agricoles (UPA).

			Fondée après les États généraux de 1991, SRQ était une coalition qui regroupait différents organismes sensibles à la ruralité, incluant le Mouvement Desjardins et certaines centrales syndicales. Elle devint, par la première Politique nationale de la ruralité, un organisme-conseil pour le gouvernement. Émettant avis et mémoires, déployant des activités de concertation, colloques et panels de réflexion, SRQ bénéficiait d’un financement de 800000à 900000$. Ce montant permettait aussi à SRQ de donner le prix Ruralia-Desjardins (récompensant des initiatives citoyennes mobilisant leur communauté rurale) et de permettre un espace d’échanges par le biais de conférences nationales. SRQ était un porte-parole du monde rural et des régions qui prenait position en matière de politique de développement, dénonçait les décisions fragilisant la ruralité québécoise et se positionnait sur les enjeux territoriaux. Bref, un organisme dynamique confrontant les postures de transition rurale et agricole notamment axée sur l’accaparement des terres et l’agriculture de capitaux. Le gouvernement a mis un terme à son financement, dans la foulée des compressions austéritaires, et le mouvement tente de retrouver son souffle depuis 2014.

			L’idéologie étant ce qu’elle est, l’Union des producteurs agricoles a connu le même scénario. Active depuis 1924 (appelée jusqu’aux années 1970 l’Union catholique des cultivateurs), l’UPA est une organisation volontaire qui porte la voix des productrices et producteurs agricoles québécois. Par leur rapport au marché, la réalité des produits périssables (lait, viande, céréales, légumes) et les imprévus de la nature, ceux-ci et celles-ci n’avaient que peu de pouvoir de négociation. L’UPA, leur offrant un rapport de force émanant de leur union, a permis quelques gains non négligeables: en 1956, la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche permet des plans conjoints (développement concerté par secteur de production) et en 1972, la Loi sur les producteurs agricoles reconnaît l’UPA comme association accréditée ; elle instaure par le fait même l’obligation à celles et ceux visés d’y cotiser. Malgré certaines divergences entourant le projet, cette loi permettait à l’UPA de s’investir pleinement dans ses luttes et activités.
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			Comme SRQ, l’UPA, voix institutionnelle forte de la ruralité, revendique ses acquis. Deux directives cherchent pourtant à la fragiliser. En février 2016, Pierre Paradis, alors ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, donnait avis à l’UPA qu’elle n’aurait plus accès à la liste des producteurs et productrices sur l’ensemble du territoire québécois, minant ainsi sa mission de les représenter et défendre. En plus de ce projet (finalement avorté), le gouvernement cherchait jusqu’au 4 février dernier à réformer le Programme de crédit de taxes foncières agricoles. Concourant à l’augmentation importante des taxes des producteurs·trices, la hausse fragilisait encore davantage le modèle agricole québécois, autant en région qu’en périphérie des centres urbains, où les terres sont très coûteuses. Nommons aussi le Programme d’amélioration de la santé animale au Québec, également sous la loupe, qui assurait des tarifs uniformes pour tous les vétérinaires de la province et qui, par ailleurs, donnait un certain intérêt à travailler en région. Se positionnant contre ces mesures radicales, l’UPA et SRC érigent un obstacle significatif et structuré face aux démarches souhaitées par le gouvernement et le lobby de la sphère financière grenouillant dans son orbite.

			Voix du monde rural, SRQ et l’UPA visent – et, malgré le contexte actuel, réussissent – à sensibiliser les partis politiques aux réalités des régions, notamment en ce qui a trait à l’agriculture et au mode d’habitation rural. Mais peut-on parler de vraie représentation? Car d’importants problèmes de communication subsistent, émanant soit du gouvernement envers les communautés, soit des communautés envers le pouvoir (par le biais d’organisations et d’instances, qui disparaissent peu à peu) et encore des communautés entre elles. Loin de favoriser la diffusion d’idées et le débat, les réseaux sociaux confinent plus souvent qu’autrement aux canaux d’intérêt.

			Si cette voie est à revoir, si les grands médias ne suffisent pas, si les organisations régionales ou québécoises perdent de leur force, que nous reste-t-il? Que faire? Marcel Groleau nous suggère de se réinventer. Si les régions étaient assez solidaires, elles pourraient même se concerter tous les ans et décider d’un vote commun. Un exemple intéressant à prendre en compte: le Regroupement des organismes de la société civile GIM (Gaspésie et Îles-de-la-Madeleine).

			Mouvements sociaux et institutions: quelles alliances pour l’avenir de la région?
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			Intervenant: Marc Tétreault, directeur UPA Gaspésie-les-Îles, Regroupement des organismes de la société civile GIM.

			L’austérité et la loi 28 ont mis à mal les instances régionales, tout en transférant les compétences du développement aux MRC qui doivent accomplir le travail… avec 50% des ressources en moins. Quelles alliances sont possibles, voire nécessaires pour assurer la démocratie en matière de développement régional? Le Regroupement des organismes de la société civile Gaspésie et Îles-de-la-Madeleine est un exemple de redéploiement de la culture institutionnelle de concertation.

			Les démarches remontent à septembre 2015 lorsque des membres de la société civile prennent l’initiative de se rencontrer à Gaspé. Autour de la table: un représentant citoyen, un directeur de centre de recherche, un membre de groupes ressources en logement collectif, un organisateur communautaire et une répondante régionale de «Touche pas à ma région» se demandaient comment convaincre les élu·e·s de maintenir en place une interface dédiée à la perspective d’ensemble – régionale. Après plusieurs échanges et rencontres, notamment avec les élu·e·s, la Table des préfets élargie est mise sur pied, regroupant les six préfets de la région, un maire de chacune des MRC (choisi à l’interne), un représentant de la société civile et les directeurs généraux des MRC. C’était une première relance d’une organisation de concertation, mais vu la place restreinte de la société civile, la question de représentativité reste entière!

			Comment combler cette lacune? Cette question motiva plusieurs représentant·e·s de divers organismes de la région à se rencontrer en avril 2016 à Murdochville. C’est lors de cette rencontre qu’est formé le Regroupement des organismes de la société civile GIM, se voulant une organisation intermédiaire entre les organismes de tous les secteurs (développement social et économique, environnement, éducation, culture, etc.) et la Table des préfets élargie.

			Quels rôles et finalités pour ce regroupement? Il vise à établir un réseau d’organismes et de citoyen·ne·s contribuant au développement régional et donnant voix à l’expertise de tous les secteurs d’activité. Songeons aux organismes communautairesdont la mission spécifique à l’échelle locale oblige à connaître les besoins régionaux. Le Regroupement entend donc promouvoir une vision commune, une prise en charge collective et ainsi donner du poids à la perspective régionale.

			Pour le moment, le Regroupement est en processus de développement et de structuration. Il fait aussi face à plusieurs défis: la question de la légitimité de l’organisation et de sa représentativité impose de sérieuses réflexions et une nécessaire concertation. Ensuite, le mandat de rassembler le plus d’organismes possible (et de différents secteurs, par ailleurs) est difficile, notamment parce que plusieurs ont âprement subi les coupes des dernières années et mettent leur énergie à survivre plutôt que s’investir dans ce genre de démarche; l’implication étant bénévole, elle rebute parfois des gens déjà bien occupés. Rappelons que la création de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine en tant que région administrative est relativement récente (1988) et que le territoire est défini par deux axes (administratif et touristique), ajoutant de la confusion dans sa délimitation. Comment, dans ce cas, respecter les différentes réalités gaspésiennes et réussir à les porter d’une seule voix?

			M. Tétreault l’a souligné, il ne faut pas se taire; malgré les pertes et les défis, il faut agir ensemble. L’histoire en fait foi: «Il y en a eu des batailles, il y a eu des gains. On s’est rassemblé et on a soumis des projets. On est rendu là, à s’organiser. Il ne faut pas juste dénoncer, il faut proposer.»

			Du démantèlement à la transition
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			Intervenant·e·s: Marie-José Fortin de l’UQAR; Gaétan Lelièvre, député de Gaspé; Pierre Michaud, représentant citoyen du Regroupement.

			La journée s’est conclue par une table ronde. Outre les éléments traités précédemment, une analyse des «conditions de base du développement» a permis de centrer d’importants enjeux pour la région: transport, communications, santé et éducation. En somme, confrontée à sa difficile transition économique, à sa courbe démographique, à un modèle de développement en rupture avec une perspective d’ensemble et de concertation, un immense territoire et la pression accrue des principes administratifs de la «nouvelle gestion publique» déployés par l’État, la Gaspésie compose avec un nombre impressionnant de facteurs déstabilisants. Forts de ce constat, les intervenant·e·s ont conclu en rappelant l’importance de la double dynamique en développement régional: mettre l’accent sur les démarches structurantes et porteuses, comme celle que propose le Regroupement, et assurer une relève soucieuse, dynamique et consciente des défis à relever. [image: ]
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			Photos de Marie-José Fortin (p. 29) et de Marie-José Fortin, Gaétan Lelièvre et Pierre Michaud (p. 33) par Gilles Gagné. Photos de Marcel Groleau (p. 31) et de Marc Tétreault (p. 32) par Jean-François Spain. Photos de la Gaspésie par Gérald McKenzie.
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			Dossier

			Vous retrouvez ici l’ensemble des propositions reçues dans le cadre de notre concours «Cégépien·ne·s, faites la une!»
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			Dossier

			Cégeps

			50 ans d’existence

			Dossier coordonné par Normand Baillargeon

			Le rapport Parent, qui a été publié en cinq volumes entre 1963 et 1966, est le fruit de la commission Parent, laquelle avait été mise en place en 1961. Son travail est unanimement reconnu comme un moment capital de la Révolution tranquille, un moment qui signe l’entrée dans la modernité de notre système d’éducation.

			Notre dette à son endroit est immense et elle comprend notamment la création des cégeps, ces collèges d’enseignement général et professionnel qui naissent en 1967 et qui ont donc 50 ans cette année. Notre revue, qui a toujours attaché une grande importance à l’éducation, ne pouvait manquer de souligner ce demi-siècle d’existence.

			Cet anniversaire est un moment particulièrement opportun pour revenir sur l’histoire des cégeps, certes, mais aussi pour dresser un bilan de leurs réussites et pour faire le point sur les défis qui les attendent. C’est tout cela, entre bilan et prospective, que vous propose ce riche dossier.

			Entre autres choses, on y mesurera le grand chemin accompli vers cet idéal de démocratisation de l’accès à l’enseignement supérieur que portait la commission Parent; on y trouvera de quoi méditer sur la pertinence de sa volonté de combiner, en un même établissement scolaire, formations menant à l’université et formations menant au marché du travail; on y mesurera aussi la pertinence et l’actualité de son ambition de donner à toutes et tous une culture générale comprenant philosophie et littérature.

			Mais on découvrira aussi, dans ces pages, les obstacles, anciens et pour certains plus nouveaux, qu’il reste à surmonter pour réaliser plus pleinement encore ce qu’il nous semble important de défendre de l’héritage de ces 50 ans de vie des cégeps.

			À mon sens, on ne pourra manquer de conclure, à la lecture de ce dossier, que bien qu’ils soient perfectibles et sur un certain nombre de plans menacés dans la poursuite de leur vocation première, les cégeps restent une institution québécoise unique, importante, qu’il faut préserver et à laquelle nous devrions donner les moyens qui lui permettent de continuer à grandir.

			Quoique conscients de ne pouvoir y parvenir entièrement, nous nous sommes efforcés de donner en ces pages la parole aux principaux acteurs du réseau collégial et d’aborder les aspects les plus sensibles de ce qui s’y vit.

			Le résultat nous semble être un dossier qui méritera d’être conservé et relu lors d’une prochaine commémoration: dans 10, 20 ou même 30 ans… [image: ]

			Toutes les photographies qui illustrent notre dossier ont été prises au Cégep du Vieux-Montréal. Nous remercions la direction de nous avoir accordé l’accès au collège. Photographe: Rémi Leroux.

		

		
			Dossier - Cégeps: 50 ans d’existence

			Un demi-siècle de réformes

			Petite histoire politique

			Pierre Avignon, conseiller politique, Fédération des enseignantes et enseignants de cégep (FEC-CSQ)

			Le 29 juin 1967, la Loi sur les collèges d’enseignement général et professionnel était sanctionnée, mettant ainsi en œuvre l’une des propositions les plus originales du rapport Parent. L’idée semble assez consensuelle pour se concrétiser sous un gouvernement dirigé par l’Union nationale, qui vient de prendre la place des libéraux de Jean Lesage. Cinquante ans plus tard, on peut cependant constater que l’institution n’a pas cessé d’être remise en cause au fil des décennies.

			Pour comprendre les réformes successives ayant affecté les cégeps, il faut les replacer dans leur contexte social respectif, car les changements de politiques éducatives sont non seulement le résultat des rapports de force entre les acteurs, mais également le reflet de changements démographiques, technologiques ou économiques. On peut ainsi identifier deux grandes périodes de transformation: celle de la mise en œuvre de l’État-providence durant les années 1960, puis sa remise en question avec la montée du néolibéralisme à partir des années 1980.

			De la réforme Parent à la réforme Robillard

			Alors que dans les années 1960 les pays occidentaux font face à une croissance démographique importante et à une demande de démocratisation des institutions publiques très forte, les années 1980 marquent le début d’une période de décroissance démographique, de croissance des inégalités et d’un accroissement de la concurrence internationale. Bien que ces changements, qui influenceront l’évolution des cégeps, s’effectuent progressivement, le contraste est marquant lorsque l’on analyse les discours politiques qui accompagnent ces réformes١. En 1978, le ministre de l’Éducation Jacques-Yvan Morin met ainsi l’accent sur le rôle social et culturel des cégeps, visant l’égalité des chances et le vivre ensemble. La ministre Lucienne Robillard mettra pour sa part davantage l’accent, dans les années 1990, sur l’adaptation au marché du travail.

			La proposition initiale de mettre en place les cégeps vise notamment à favoriser l’accès à l’enseignement supérieur pour une jeune génération revendiquant plus de justice sociale. C’est en réunissant dans toutes les régions du Québec des étudiant·e·s de la formation préuniversitaire et technique et en leur offrant une formation générale commune que les cégeps trouveront toute leur originalité.

			C’est également cette spécificité qui constituera une tension continue entre formation générale et spécialisation, malgré l’équilibre proposé à l’origine par les commissaires. Afin de favoriser une éducation humaniste, il fut en effet recommandé de diviser les études collégiales en trois domaines occupant un temps d’enseignement équivalent:

			
					Le partage d’une culture commune (cours obligatoires).

					La découverte de nouveaux domaines de connaissance favorisant l’orientation (cours complémentaires).

					La formation spécifique donnant accès au marché du travail (cours de concentration).

			

			Cette formule ne fut pourtant jamais appliquée et, dès le départ, les cours complémentaires seront relégués au second plan. Leur place dans le cursus collégial diminuera d’ailleurs réforme après réforme, pour ne représenter aujourd’hui que 4 unités sur environ 30 unités au préuniversitaire et 50 au secteur technique. De plus, afin de rendre obligatoires des cours d’anglais, le gouvernement supprimera un cours de philosophie en 1993.

			Ce sera d’ailleurs cette année-là que la loi sur les cégeps connaîtra sa plus grande transformation avec la réforme Robillard. Décentralisation dans l’élaboration des programmes, approche par compétences et adaptation de la formation générale sont au cœur des changements proposés. Plusieurs de ces thèmes seront également présents lors des débats entourant les modifications apportées par la réforme Marois en 1997, par la réforme Legault en 2002 ou lors du Forum sur l’avenir de l’enseignement collégial organisé par le ministre Reid en 2004.

			La nouvelle gestion publique au cœur des réformesde l’État néolibéral

			Le «management totalitaire», comme le qualifie Alain Deneault, a par ailleurs favorisé l’intégration, dans l’administration des services publics, des manières de faire de l’entreprise privée, dont le clientélisme, l’évaluation, la mise en concurrence, la sous-traitance et l’approche par résultats. Dans le réseau collégial, cela s’est notamment traduit par les plans de réussite, l’apparition de fondations, l’augmentation des frais afférents pour les étudiant·e·s, mais aussi par une forme de commercialisation de plus en plus importante, entre autres du secteur de l’éducation des adultes. Outre la pression pour augmenter les sources de financement privé, les modes de gouvernance ont également évolué. Le plus marquant est sans doute le basculement, au sein des conseils d’administration, d’une majorité des membres issue de l’interne du cégep vers une représentation majoritairement externe. Ce virage, provenant aussi de la réforme Robillard, a notamment été rendu possible par l’ajout de représentant·e·s des entreprises au détriment du personnel enseignant. Un autre symbole important de ce nouveau modèle de gestion sera sans aucun doute l’apparition de la Commission d’évaluation de l’enseignement collégial, en 1993, ainsi que son récent engouement pour l’assurance qualité2.

			La décentralisation des pouvoirs vers les collèges a quant à elle été accompagnée d’une augmentation des mesures d’évaluation à la fois pour les collèges, le personnel, mais aussi pour les étudiant·e·s (épreuves uniformes, épreuves synthèses, etc.). Pourtant, hormis le fait d’augmenter la pression sur tous les acteurs du réseau et de mobiliser des ressources administratives, ces mesures ne semblent pas avoir eu d’impact sur les parcours étudiants, mise à part une différenciation toujours plus grande d’un cégep à l’autre… favorisant la mise en place d’un «quasi-marché»; un concept développé par plusieurs sociologues de l’éducation pour décrire la mise en concurrence des établissements publics.

			Malgré ces changements, les critiques se poursuivront, entre autres de la part de la Fédération des commissions scolaires en 2003, puis de la Commission-Jeunesse du Parti libéral du Québec en 2014 qui alla même jusqu’à prôner l’abolition des cégeps! Plus récemment, le caractère obligatoire des cours de formation générale a été remis en question dans le rapport final sur l’offre de formation collégiale3. Pourtant, la pertinence de ce réseau unique au monde a été maintes fois démontrée, par exemple avec sa capacité de permettre à des jeunes de toutes les régions de poursuivre leurs études. Ainsi, depuis 1967, le taux d’accès à l’enseignement postsecondaire est passé de moins de 20٪ à plus de ٦٠%.

			Vers la prochaine réforme…

			La ministre responsable de l’Enseignement supérieur Hélène David pilote actuellement une nouvelle réforme du réseau collégial dans laquelle l’assurance qualité et la valorisation des formations courtes et des besoins des entreprises ont la part belle. On se situe dans la continuité des réformes des dernières décennies. Il nous faudra donc continuer de rappeler l’importance de mettre en avant la coopération, le financement public, l’accessibilité et la culture générale afin de maintenir le projet de société qui sous-tendait la mise en place du réseau collégial avec ses notions d’égalité des chances et de justice sociale, tel que défini par les rédacteurs du rapport Parent. [image: ]
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			Dossier - Cégeps: 50 ans d’existence

			Harmoniser le système aux valeurs néolibérales

			Jean Bernatchez, politologue spécialisé en éducation et professeur à l’Université du Québec à Rimouski

			 Les politiques publiques sont des programmes d’action inspirées de valeurs et de normes. Elles mettent de l’ordre dans la société et dans chacun de ses espaces. Un référentiel est un paradigme sociétal qui rend légitime cet ordre global et sectoriel. Le référentiel néolibéral se traduit sur le plan administratif par la nouvelle gestion publique (NGP) et il se décline en éducation grâce à l’assurance qualité et à l’approche par compétences.

			Du mode bureaucratique à la NGP 

			Deux modes d’administration publique se déploient au 20e siècle. Le mode bureaucratique1 a pour fondement la domination légale (plutôt que traditionnelle ou charismatique). Il s’inspire de l’État de droit et repose sur le principe de la hiérarchie des normes (au sommet se trouve la constitution et viennent ensuite les normes relatives aux lois, aux règlements, aux directives) et sur celui d’impersonnalité des règles, qui élimine l’arbitraire. Le terme «bureaucratie» devient péjoratif à cause des problèmes structurels que ce mode engendre (lenteur, immobilisme) et qui mènent à la technocratie, cette forme de gouvernement où les expert·e·s conditionnent la prise de décision.

			[image: ]

			La première expression de la NGP en réaction au mode bureaucratique s’observe dans la Grande-Bretagne de Margaret Thatcher et dans les États-Unis de Ronald Reagan avant de s’imposer dans le monde, entre autres au Québec à compter des années 1990. Sa caractéristique est l’attention portée aux processus avec l’adoption de méthodes inspirées du secteur privé. Les moyens priment alors les fins: les institutions orientées vers le bien commun se transforment en organisations qui veulent répondre aux besoins de leurs clients. Parmi les fonctions de la NGP se profilent la gestion axée sur les résultats, la planification stratégique, la contractualisation, la décentralisation, la reddition de compte, l’externalisation de services et la réduction des déficits2.

			La NGP en éducation au Québec

			Au Québec, la Loi sur l’administration publique de 2000 consacre l’institutionnalisation de la NGP dans tout le réseau public. De manière spécifique à l’éducation, des modifications successives à la Loi sur l’instruction publique rendent opératoire la gestion axée sur les résultats qui est, selon la novlangue gouvernementale, «une approche fondée sur des résultats mesurables, répondant aux objectifs et aux cibles définis préalablement en fonction des services à fournir». Une panoplie d’instruments est créée pour donner suite à cette volonté dans le réseau scolaire, aux niveaux préscolaire, primaire et secondaire.

			Au niveau collégial, le Conseil des collèges veille à la cohésion du réseau, mais il est remplacé en 1993 par la Commission d’évaluation de l’enseignement collégial, qui introduit l’assurance qualité. Au même moment, les universités se dotent d’une «politique d’évaluation périodique des programmes» qui consacre les normes à partir desquelles tous les programmes d’enseignement doivent être évalués selon des critères de pertinence et d’efficience. La pertinence se décline en termes scientifiques (par rapport aux développements récents du domaine), socioéconomiques (par rapport aux besoins du marché), systémiques (par rapport aux programmes comparables, dans une perspective de complémentarité) et institutionnels (par rapport à la planification stratégique de l’établissement). S’ensuit une professionnalisation graduelle des programmes universitaires puisqu’ils doivent contribuer de manière efficiente (la qualité au moindre coût) aux besoins du marché.

			La nouvelle gestion publique est promue par des organisations internationales comme l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et la Banque mondiale. Les politiques publiques ne sont plus pensées comme des outils d’émancipation nationale, mais comme des instruments d’ajustement structurel. L’évaluation, composante centrale de la NGP, s’institutionnalise dans tous les systèmes éducatifs3. Comme «science agissante», elle vise à adapter les pratiques éducatives aux cadres normatifs de ces organisations. L’assurance qualité permet d’assurer cette adéquation. La compétence, «une des notions témoins de notre époque4», devient le vecteur de cette stratégie: c’est un savoir-agir qui permet de mobiliser des ressources en situation réelle. De référentiels professionnels en approches pédagogiques orientées, la compétence balise désormais le champ éducatif, de la maternelle à l’université.

			Les politiques publiques ne sont plus pensées comme des outils d’émancipation nationale, mais comme des instruments d’ajustement structurel.

			En outre, les missions éducatives ne peuvent se traduire en cibles à atteindre, en compétences à développer; elles enveloppent un espace plus universel que celui de l’ici et maintenant. La nouvelle gestion publique en éducation favorise l’uniformisation, la marchandisation et la concurrence. À mesure de son institutionnalisation, on observe son dépassement, ses dérives et son impossibilité à «mettre de l’ordre» dans un système éducatif qui serait adapté aux défis du développement humain au 21e siècle. [image: ]
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			Dossier - Cégeps: 50 ans d’existence

			La formation technique

			L’ascenseur social

			Jean Trudelle, professeur de physique au Cégep Ahuntsic et ancien président de la FNEEQ-CSN et membre du Conseil supérieur de l’éducation

			La formation technique est certainement l’une des plus belles réussites dont les cégeps puissent s’enorgueillir.

			Dès la conception initiale des programmes, la formation technique a été élaborée sur la base d’exigences solides. Gratuite, elle a joué pour des milliers de jeunes le rôle d’un puissant ascenseur social, le parcours collégial technique menant à une foule d’emplois de qualité et bien rémunérés. La qualité de la formation technique collégiale a été reconnue très rapidement par les employeurs et elle a acquis de la sorte une excellente réputation qui ne s’est jamais démentie. 

			Dans presque tous les systèmes scolaires, on trouve de telles «voies royales» de formation technique, mais elles sont souvent étanches (difficile de changer de voie quand on y est), alors que celle qui est offerte dans les cégeps est beaucoup plus souple. Ainsi, au Québec, c’est 30% des jeunes issus du secteur technique qui vont poursuivre leurs études à l’université. Par ailleurs, la formation générale commune, indissociable de l’originalité de la formule des cégeps, génère un brassage social qui contribue pour beaucoup au rôle orientant des études collégiales. Non seulement elle fait se côtoyer dans un même établissement les jeunes qui se destinent à l’université et ceux et celles qui visent le marché du travail, mais elle atteste aussi d’une conception de la formation qui ne réduit pas le rôle social d’un·e futur·e travailleur·euse à la profession à laquelle il ou elle se destine.

			[image: ]

			En 2002 avait lieu, à Laval, un grand colloque sur la formation technique, organisé conjointement – la chose mérite d’être relevée – par les trois fédérations syndicales de l’époque et par la Fédération des cégeps. Le succès a été immense: virtuellement tous les collèges y étaient représentés par des professeur·e·s et par des équipes de direction. Des constats s’y imposent alors, dont celui que la formation technique est un réel fleuron de l’enseignement collégial et que la réputation du Québec dans le domaine est dorénavant internationale.

			Une tension perpétuelle

			S’il permet d’établir un consensus très large sur la qualité du secteur technique –ironiquement, deux ans à peine avant que le ministre Reid ne veuille remettre en question l’idée même des cégeps!– ce forum sera aussi le théâtre de vifs échanges qui vont témoigner de cette tension perpétuelle qui marque la conception et l’évolution des programmes techniques: comment assurer le meilleur équilibre, dans un dispositif de formation, entre les besoins directs du marché du travail et l’autonomie qu’on souhaite développer chez celles et ceux qui s’y destinent? La question n’est pas simple, surtout dans un contexte marqué par l’absence de tradition d’insertion professionnelle dans les grandes entreprises.

			L’interface entre les programmes de formation et l’évolution du marché du travail ne va pas de soi. Dans certains secteurs (travail social), on a par exemple voulu baisser les exigences d’emploi, dépréciant au passage la formation collégiale. Ailleurs (soins infirmiers), un lobby corporatif prétendra qu’il faut abolir les DEC techniques, prétextant que leurs titulaires n’ont plus leur utilité dans le domaine de la santé.

			Qu’on pense à l’imposition de la méthode par compétences, approche réductrice pour les uns, au contraire structurante et rationnelle pour les autres: entre les tenants d’une formation collée aux besoins de l’entreprise et ceux qui préconisent des programmes axés sur l’autonomie des travailleurs·euses, le débat a connu de nombreuses déclinaisons depuis la création des cégeps. Il interpelle tout autant l’existence même de la formation générale (à quoi servent Platon ou Flaubert si on va travailler sur un chantier?) que la place des cours dits «de service» (pourquoi faire des maths quand on se destine aux forces policières?), que la carte des programmes, dont l’évolution a souvent relevé d’une logique d’ordre politique plutôt que d’une évaluation rationnelle des besoins.

			Aujourd’hui, le même débat revient, cette fois sous un autre vocable: on s’inquiète dorénavant de «l’adéquation formation- emploi», un concept dont on verra sous peu quels projets concrets le gouvernement veut en tirer.

			Pour toutes sortes de raisons (changements fréquents de ministres, absence de vision, non-respect du milieu), l’appareil ministériel a rarement, dans le dossier des cégeps, été à la hauteur de son rôle. À l’inverse, on ne peut passer sous silence le rôle remarquable des syndicats d’enseignant·e·s de cégeps. Ils ont toujours été des intervenants articulés et incontournables, dans des débats qu’ils ont contribué à élever et dont ils ont pu éviter des dérives, en défendant avec force cette conception humaniste de l’enseignement supérieur qui a façonné les cégeps. [image: ]

		

		
			Dossier - Cégeps: 50 ans d’existence

			Les filles ont le goût du cégep

			Flavie Achard et Madeleine Ferland*

			La création des cégeps a été favorable aux filles, lesquelles s’y sont engagées de façon rapide et déterminante: alors qu’au début des années 1960, elles ne constituaient que 14% des effectifs des collèges classiques, elles représentent déjà 25% de la population étudiante au début des cégeps, 49,4% dix ans plus tard et 57,7% à la rentrée d’août20161. Cela a pu se faire, entre autres, parce que le taux de réussite au secondaire est plus élevé chez les filles que chez les garçons.

			Si les filles ont investi massivement l’éducation, c’est que les cégeps leur ont permis d’élever leurs aspirations scolaires. Comme les métiers bien rémunérés de col bleu demandant généralement peu de scolarité étaient difficiles à percer, elles ont compris que c’est par l’école qu’elles amélioreraient leur sort, du point de vue salarial mais aussi professionnel.

			La présence au cégep de programmes donnant accès à des métiers traditionnellement occupés par les femmes, comme les soins infirmiers et la bureautique, a permis d’augmenter le niveau de formation dans ces métiers et de les valoriser professionnellement. Cela a ainsi encouragé les filles à s’inscrire au cégep pour ces métiers, mais aussi pour d’autres qu’elles n’auraient pas soupçonné leur être accessibles.

			[image: ]

			Dans le corps enseignant, la présence des femmes comme professeures au cégep a progressé beaucoup plus lentement: elles ne constituent que 35,1% du personnel enseignant en 1981-19822. C’est en partie grâce au travail des comités de la condition féminine, principalement syndicaux, et à des programmes d’accès à l’égalité qu’elles deviennent de plus en plus nombreuses, de sorte qu’en 2013-2014, on compte 54,5% d’enseignantes dans le réseau3. On peut avancer que leur présence a contribué à une culture de collégialité égalitaire qui a teinté les cégeps.

			Encore des progrès à faire sur le marché du travail

			Étant plus scolarisées – et la politique familiale du Québec aidant – les femmes ont vu leur situation sur le marché du travail s’améliorer. Deux gros problèmes persistent cependant: le salaire et la qualité des emplois. Avec un même diplôme collégial ou universitaire (baccalauréat ou maîtrise), les femmes gagnent toujours grosso modo 10% de moins que les hommes, sur une base horaire, et 30% de moins sur une base annuelle4. De plus, les femmes diplômées occupent plus souvent un poste à temps partiel ou temporaire.

			Des luttes sont également à mener pour des milieux d’études sécuritaires. Des dénonciations récentes révèlent que la vie collégiale n’est pas exempte de violence sexuelle. Des mesures efficaces doivent être prises pour assurer l’intégrité et la sécurité des femmes. Nous attendons des cégeps qu’ils soient des milieux de vie où la culture de l’égalité et de l’amitié entre les hommes et les femmes est parfaitement intégrée.

			Soulignons pour terminer que, dans le contexte d’austérité actuel, avec la précarisation des emplois et les suppressions de postes, on peut craindre des reculs dans les aspirations scolaires des filles. Voilà pourquoi il faut leur répéter qu’elles ont fait le bon choix en s’investissant dans les études collégiales! [image: ]

			* Flavie Achard, professeure de biologie retraitée du cégep Montmorency, syndicaliste et coordonnatrice des Nouveaux Cahiers du socialisme et Madeleine Ferland, professeure au cégep Montmorency, responsable du comité Éducation du CCMM-CSN et membre du comité école et société de la FNEEQ-CSN.
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			Dossier - Cégeps: 50 ans d’existence

			Un territoire, un cégep 

			Frédérique Godefroid

			Poser la question des cégeps en région, c’est poser toute la question de l’occupation du territoire québécois. Maintenir en vie l’Abitibi-Témiscamingue, la Gaspésie, la Côte-Nord est un choix de société qui a un prix.

			La création du réseau des cégeps a donné aux régions un formidable élan de vitalité et a contribué à propulser le Québec hors de la Grande Noirceur. Garder et éduquer les jeunes adultes dans leur région d’origine, c’était nourrir le territoire de leur présence, de leurs forces vives. Mais il semble qu’à l’aube du 50e anniversaire du réseau collégial, l’idéal qui avait présidé à la fondation du réseau d’offrir à tous et à toutes non seulement une formation menant à l’emploi, mais également une solide éducation citoyenne commune se heurte aujourd’hui à une vision néolibérale qui menace leur mission partout hors des grands centres.

			Fermer les robinets

			Les mesures d’austérité ont fait très mal aux cégeps de région, et cette réalité ne date pas d’hier. Depuis 2011, le budget de fonctionnement des cégeps a été amputé de 155 millions de dollars; les conséquences de ces compressions se sont fait sentir avec une force encore plus grande dans les régions aux prises avec une décroissance de leur population depuis le début des années 2000. Parce que le mode de financement basé sur la population étudiante n’a pas évolué pour soutenir les petites cohortes d’étudiant·e·s, on a vu la carte des programmes de certains établissements rétrécir considérablement. Les régions voient donc leurs cégeps perdre non seulement des effectifs qui doivent s’exiler pour étudier, mais également leur capacité d’assurer un enseignement de qualité. Selon le rapport de l’Institut de recherche en économique contemporaine, «c’est la mission centrale même des collèges qui est affectée, notamment par la réduction de la disponibilité et de la qualité de l’encadrement de soutien pédagogique. […] Les compressions ont un impact direct sur la qualité de l’enseignement, le contexte pédagogique et le climat de la poursuite des études1». Les cégeps en région, menacés dans leur mission même, se démènent pour trouver de nouvelles façons d’assurer leur rentabilité. Une perspective évidemment inquiétante pour un service qui se dit public…

			À quel avenir sont promis les cégeps de région vidés de leurs ressources? Les modifications que nous pouvons envisager sont de plusieurs ordres, mais elles laissent entrevoir une atomisation du réseau collégial, dont le ministère semble négliger le caractère uniforme pour le laisser se développer de façon anarchique, selon les besoins spécifiques du marché local et au détriment d’une vision nationale.

			Devant la perspective où les établissements seront mis en concurrence les uns avec les autres dans leur recherche de «clientèle», la survie des cégeps en région passe nécessairement, selon le ministère de l’Enseignement supérieur, par l’optimisation de la carte des programmes permettant une meilleure «adéquation formation-emploi». L’éducation collégiale en région doit être mise au service des entreprises régionales, au détriment de la mobilité des personnes ainsi «formées». Le développement de la formation à distance est envisagé comme solution pour pallier le sous- financement des petits groupes: les classes de région pourraient voir leur enseignement donné de plus en plus par les moyens du télé-enseignement à partir des grands centres. Le désinvestissement de l’État favorise l’implantation d’une conception utilitariste de la formation collégiale et la mutation forcée de la relation pédagogique traditionnelle laisse appréhender un rétrécissement de la place et du rôle des régions dans le Québec des prochaines années.

			Fragiliser le milieu de vie et d’éducation citoyenne que sont les cégeps dans les régions, c’est menacer la vitalité même du territoire. En soutenir la mission par le biais d’un financement adéquat et d’une réflexion en profondeur sur leur rôle est donc tout aussi essentiel aujourd’hui qu’il y a 50 ans! [image: ]

			
					 IREC, «Compressions dans les Cégeps – Vers un système à deux vitesses?», mars 2016. Disponible en ligne: http://www.irec.net/index.jsp?p=35&f=1643.

			

		

		
			Dossier - Cégeps: 50 ans d’existence

			Le cégep, une parenthèse?

			Sébastien Mussi, professeur de philosophie au cégep et vice-président de la Nouvelle alliance pour la philosophie au collège

			Les cégeps existent depuis 50 ans. On en oublie ce que cette institution a d’original et de généreux.

			J’ai effectué ma scolarité préuniversitaire en Suisse. Le postsecondaire était divisé en trois institutions: un lycée, qui préparait à l’université; une école de commerce qui, sans barrer l’accès universitaire, préparait déjà à une vie professionnelle; une école préprofessionnelle, orientée sur l’emploi, avec placement en apprentissage. Bon nombre de mes amis, qui avaient de bien meilleurs résultats scolaires que les miens, «choisissaient» l’école de commerce ou une formation préprofessionnelle, tandis que les enfants des «notables» et des familles à professions libérales se retrouvaient au lycée, sans toujours en avoir ni l’envie ni les aptitudes.

			En plaçant toutes ces fonctions au sein d’une même institution, le Québec offre à tous ceux et celles qui fréquentent ce niveau d’études d’avoir les mêmes professeur·e·s, de recevoir le même diplôme. Ils et elles ont aussi la possibilité de bifurquer et ainsi d’infléchir leur «destin» familial et social1.

			Cégep, philosophie, pouvoir

			L’un des éléments qui fait du cégep un tout et non un agrégat de cours (c’est-à-dire une institution et non un simple prestataire de services), c’est la formation générale commune (FGC), en particulier la philosophie et la littérature. Le cégep fait régulièrement, dans son existence ou ses fonctions, l’objet de remises en cause qui passent notamment par celle de l’utilité de la FGC et particulièrement de la philosophie.

			«Utile» – à quoi, à qui? La question, en ce qui concerne la philosophie, n’est pas nouvelle au Québec. Au lendemain de la Conquête et de la Révolution française, les idées des Lumières, qui exigent le libre examen de tout par la raison, progressent au Québec. Dès 1835, et surtout à partir de 1850, l’Église catholique réagit et rétablit la pensée de Thomas d’Aquin comme la seule philosophie légitime. Désormais, et pour un siècle, au Québec, la raison est la servante de la foi et de l’Église.

			[image: ]

			En 1875, le ministère de l’Instruction publique, établi par le gouvernement Chauveau en 1867, est aboli et remplacé par un Conseil de l’instruction publique qui, malgré quelques tentatives qui entraîneront du reste l’intervention directe du Vatican, sera entièrement entre les mains de l’Église. Il faudra attendre le rapport Parent pour que soit (re)créé un ministère de l’Éducation, qui viendra avec le Conseil supérieur de l’éducation, héritier du précédent conseil2.

			C’est de ce dernier processus qu’émergent les cégeps. Les auteurs du rapport Parent ont voulu faire de la philosophie une discipline s’adressant à tous les étudiants et étudiantes en tant qu’êtres humains, indépendamment de leur place dans la société, parce qu’en tant que tels, ils ont des préoccupations existentielles, le désir de se comprendre et de comprendre comment le monde et la société sont devenus ce qu’ils sont. La philosophie qui s’enseigne au cégep est moderne et passe par des problématiques et des auteur·e·s contemporain·e·s, après un siècle de thomisme institutionnel.

			La mise-au-pas de l’école

			En 1993, la réforme Robillard frappe fort: non seulement la philosophie passe, au cégep, de quatre à trois cours, mais l’école tout entière prend la voie de «l’approche par compétence» et celle, complémentaire, de «l’approche programme», tout cela au nom de l’obsolescence de l’institution, qui doit désormais s’adapter encore plus radicalement aux «nouvelles réalités», celles de l’économie.

			Au cégep, les programmes et les compétences (plutôt que les contenus disciplinaires et les départements) structurent désormais et l’institution et l’enseignement. Un programme est composé d’un assortiment de compétences, orienté par un profil de sortie branché sur le marché. Il sollicite des offres de services des départements pour sélectionner les cours à même de répondre à la demande de compétences. Cette pratique est censée offrir l’avantage de pouvoir créer à la demande n’importe quel programme, en direct, dont «la société» pourrait avoir besoin. C’est la clef pour un cégep adaptable à volonté.

			La philosophie est alors une anomalie: obligatoire, elle se retrouve partout, sans être astreinte aux exigences des programmes. Comme elle n’est pas branchée directement sur les soi-disant intérêts des étudiant·e·s (qui ne sont que ceux, projetés, des acteurs et décideurs du marché), on la dit obsolète, ardue et on l’accuse de ralentir la diplomation. On veut la faire entrer dans le moule et – enfin ! – la mettre au service d’une société surdéterminée par l’économie.

			Liquéfier le cégep

			En automne 2014 est publié le rapport Demers qui, pour l’essentiel, explique comment fluidifier le cégep. La formation générale commune est, sans analyse, mise sur la sellette. En automne 2016, la ministre responsable de l’Enseignement supérieur Hélène David annonce une consultation en vue de (re)créer un Conseil des collèges, consultation dirigée par le même Guy Demers. La lecture des documents préparatoires confirme les craintes que cela peut susciter: un tel conseil aurait pour mandat principal de s’assurer de l’adaptation en continu des cégeps au marché, par l’adoption des «meilleures pratiques» concurrentielles mondiales3. Soumis en son principe aux changements de plus en plus rapides du marché et à ses exigences, ce conseil correspond à une dépossession du pouvoir de l’État quant aux orientations de l’enseignement supérieur…

			Malgré les promesses de la ministre David que la FGC ne serait en aucun cas touchée, trois menaces restent bien présentes:

			
					Premièrement, rien n’empêcherait un tel Conseil des collèges de déclarer la FGC obsolète et d’en recommander l’abolition ou le redéploiement dans la boucle de formation.

					Deuxième menace, l’adaptation de la philosophie aux divers programmes, soutenue notamment par le professeur Georges Leroux. Elle resterait alors obligatoire mais, dissoute, devrait désormais rendre des comptes aux programmes.

					La troisième menace est à la fois plus immédiate et peut-être moins évidente: c’est de faire de la philosophie l’alibi de l’alignement des cégeps sur le marché.

			

			Cette situation appelle pour le moins à la réflexion et à la vigilance afin que la philosophie et le cégep puissent continuer à aider à la compréhension du monde tel qu’il est devenu, pour qu’ils puissent continuer à remplir une fonction épistémique et critique. Faute de quoi, la philosophie «utile» redeviendrait la servante d’une autorité qui veut déterminer unilatéralement les «besoins de la société». Après avoir été la servante de la foi et de l’Église, il faut espérer qu’elle ne devienne pas, après ce qui n’aurait été alors qu’une parenthèse, celle de l’économie et du Marché. [image: ]

			
					 J’aimerais ici renvoyer au très beau texte de ma collègue Diane Gendron, «Quelle justice se cache dernière la “juste part″?», Le Devoir, 21 mars 2012.

					 À noter que dans les mémoires remis lors de la commission Parent, seuls deux groupes (sur 44 s’étant prononcés à ce propos) ont manifesté leur préférence pour un ministère qui ne soit pas flanqué d’un tel conseil: l’Association des femmes diplômées des universités et le Parti communiste canadien.

					 Voir le mémoire déposé par la Nouvelle alliance pour la philosophie au collège (NAPAC), octobre 2016, disponible à www.lanapac.org. Voir également La liquidation programmée de la culture. Quel cégep pour nos enfants?, Montréal, Liber, 2016.

			

		

		
			Dossier - Cégeps: 50 ans d’existence

			Sexe, handicap et éducation

			Les mots qui changent tout

			Claude Vaillancourt

			Lorsque j’étais étudiant au cégep, les élèves devaient s’ajuster aux particularités de l’enseignement, alors que le contraire était rarement vrai. Quelques professeurs avaient des idylles, parfois connues, avec des étudiantes, et celles-ci devaient se méfier d’enseignants qui contrôlaient mal certaines pulsions.

			Les enseignant·e·s qui occupent un emploi au collégial depuis plusieurs années se font régulièrement demander ce qui a changé dans le milieu. Avec comme propos souvent sous-entendu que les étudiant·e·s seraient toujours un peu moins bons et un peu plus compliqués que lors des années précédentes.

			Certes, leur «qualité» se maintient, il y en aura toujours des forts et des faibles, dans un équilibre inévitable qui ne peut que se reconduire. Les changements se trouvent ailleurs, dans une éducation qui se veut plus axée sur le marché du travail, suivant un pragmatisme dangereux vaillamment combattu dans le milieu. Les nouvelles technologies se sont bien sûr imposées – TIC1 en classe, ordinateurs omniprésents, téléphones intelligents –, technologies qui développent un lien différent avec le savoir. D’autres parlent d’enfants rois, de familles de plus en plus dysfonctionnelles.

			Mais en tant qu’enseignant au collégial, la réalité qui semble avoir le plus transformé mon milieu, en toute subjectivité, ce sont les mots que l’on accole à certaines réalités qui restaient inévitablement floues, voire presque inexistantes parce qu’on ne les nommait pas.

			[image: ]

			C’est dans l’identification beaucoup plus claire de deux phénomènes – les élèves en situation de handicap et les liens d’ordre sexuel entre professeurs et élèves –, que se trouve à mon avis l’un des changements les plus importants dans les cégeps. Dans les deux cas, l’attention est portée sur des difficultés vécues par les élèves et sur leur vulnérabilité: celles-ci ne doivent plus être traitées à la légère.

			Les implications syndicales sont alors importantes. Dans le premier cas, les conséquences considérables sur la tâche des enseignant·e·s nécessitent de nouveaux réaménagements. Le second entraîne des questionnements complexes sur l’éthique, la limite à établir entre la vie intime et la vie professionnelle, l’exigence de défendre un membre au comportement possiblement blâmable.

			L’ère du diagnostic

			Les enseignant·e·s au collégial se sont désormais familiarisés avec des mots tels dyslexie, dysorthographie, trouble déficitaire de l’attention, syndrome d’Asperger… Au début de chaque semestre, ils reçoivent une liste «d’étudiants et étudiantes en situation de handicap» (EESH) à qui l’on a diagnostiqué un trouble d’apprentissage, avec le traitement particulier qu’on doit leur accorder lors des évaluations. Selon SOCRATE, un système de gestion de données mis en place par le ministère de l’Éducation, le nombre d’EESH a connu une hausse de 385% de 2007 à 2012. On peut difficilement imaginer que ces difficultés aient à ce point augmenté; ce qui a changé, c’est leur reconnaissance et la capacité de les intégrer.

			Cette problématique est davantage connue par la façon dont elle touche les enseignant·e·s du primaire et du secondaire. Puisque l’école est obligatoire jusqu’à 16 ans, il est nécessaire d’accompagner tous les élèves dans leur cheminement, même celles et ceux qui font face à de grandes difficultés. Ce qui n’est plus le cas au collégial. Confrontés à un handicap qui rend beaucoup plus difficile ce que les autres font sans difficulté, ces élèves abandonnaient tout simplement leurs cours. Seuls certains jeunes particulièrement motivés, ou très bien entourés, parvenaient à vaincre les nombreux obstacles devant eux.

			La connaissance des troubles d’apprentissage s’est beaucoup développée ces dernières années, de même que les solutions pour combattre les handicaps. Si bien que de nombreux élèves qui auraient été auparavant largués peuvent désormais très bien réussir au collégial et à l’université. Il s’agit donc d’une importante avancée pour rendre les études supérieures plus accessibles.

			L’accueil de ces EESH reste cependant un défi que celles et ceux qui travaillent dans les cégeps doivent relever tous les jours. Il faut des budgets supplémentaires afin d’offrir l’encadrement nécessaire, notamment du personnel qualifié comme des orthopédagogues. Il est important de déterminer clairement quel doit être l’accommodement nécessaire pour les différents troubles d’apprentissage.

			Plusieurs de ces accommodements touchent la tâche des enseignant·e·s et entraînent un important questionnement: faut-il limiter le nombre de EESH par classe? Jusqu’où doit aller l’accommodement? Faut-il, par exemple, aller jusqu’à transmettre les notes de cours à un élève incapable de les prendre correctement, reprendre une partie d’un cours parce que le handicap en a empêché la compréhension? Il est important aussi que les diagnostics soient justes, précis, standardisés et ne coûtent pas cher.

			Chose certaine, il existe actuellement dans les cégeps un important dialogue qui permet aux élèves, enseignant·e·s, spécialistes et directeurs·trices d’établissements d’avancer de façon significative sur cette question. Mais il reste encore de nombreux efforts à accomplir et de nouveaux ajustements seront nécessaires.

			Consentement et enseignement

			La question des liens sexuels entre les enseignant·e·s et les élèves – dans la très forte majorité des cas, entre un professeur et une étudiante – est encore plus délicate. Les relations de ce type ont d’ailleurs alimenté nombre de films et de romans, ce qui démontre à quel point ces liens demeurent complexes et se déclinent de multiples façons, allant de l’agression sexuelle pure et simple à de véritables histoires d’amour. Comme ces liens relèvent de l’intimité, on a longtemps cherché à les couvrir de silence, malgré certains malaises qui subsistaient.

			Au cégep, ce ne sont pas les rapports entre des individus majeurs et mineurs qui posent des difficultés, puisqu’ils sont carrément interdits. Tout se complique dans le cas d’étudiantes qui viennent tout juste d’obtenir leur majorité. Si elles sont adultes selon la loi, elles demeurent en situation de plus grande vulnérabilité que des personnes plus expérimentées.

			Une jurisprudence identifie désormais les situations vécues et parvient à baliser les comportements qui doivent en découler. Celle-ci permet de constater qu’il existe un rapport d’autorité entre un enseignant et son élève, ce qui affecte grandement la liberté de jugement de cette dernière, même dans le cas où elle pourrait sembler prendre l’initiative de la relation. De plus, la capacité pour un professeur d’évaluer dans ses examens et ses travaux l’étudiante avec laquelle il a une liaison est gravement compromise.

			Plutôt que de voir l’enseignant séduisant une étudiante comme un coq ou un don Juan, des mots différents apparaissent et décrivent autrement la réalité: harcèlement, absence de consentement et même culture du viol. Désormais, le besoin se fait sentir de mieux baliser ces relations, tout en demeurant conscient de la grande difficulté de la tâche, du danger d’aborder le problème avec une attitude trop moralisatrice et celui encore plus grand de ne pas soutenir suffisamment les victimes. Plusieurs questions se posent: faut-il adopter un code de conduite en cette matière? Faut-il déterminer un laps de temps précis après la fin d’un cours où il sera acceptable d’entreprendre une relation? Comment intervenir le plus justement et le plus efficacement possible?

			Des élèves au cœur des préoccupations

			Les nouvelles préoccupations que soulèvent les élèves en situation de handicap et les liens sexuels entre étudiantes et professeurs montrent à quel point une certaine conception de l’enseignement s’est modifiée, et cela pour le mieux. Il ne s’agit plus désormais de désigner ce qui est bon pour les jeunes de façon unilatérale, sans tenir compte de l’effet des choix effectués et de la responsabilité que le système d’enseignement se doit de maintenir envers eux.

			Tout doit être pensé pour que les élèves puissent continuer leur cheminement scolaire dans les meilleures conditions, sans réduire pour autant les exigences académiques. Les cégeps ont ainsi suivi la société québécoise dans son ensemble, qui se préoccupe désormais davantage des victimes – même s’il en reste encore beaucoup à accomplir – et qui accepte difficilement que des catégories de citoyen·ne·s soient négligées. Cela en dépit de notre système économique qui va dans le sens contraire, qui manque totalement d’écoute et de compassion. [image: ]

			
					 Technologies de l’information et de la communication.

			

		

		
			Dossier - Cégeps: 50 ans d’existence

			Prof, une job de gras dur?

			Myriam Boivin-Comtois, enseignante de sociologie au Cégep Marie-Victorin

			En 2014-2015, la Fédération nationale des enseignantes et des enseignants du Québec rapportait que pas moins de 46% des professeur·e·s du réseau collégial possédaient un statut précaire.

			Afin de mieux comprendre la réalité de cette frange de travailleurs·euses, nous présenterons trois cas types de professeur·e·s n’ayant pas de poste permanent, en fonction de leur accès (ou non) à une stabilité professionnelle et à un revenu suffisant. Les différents profils présentés ne visent pas à positionner le corps professoral en des rapports antagonistes, mais plutôt à signaler les écueils de certaines formes de contrat de travail du système collégial.

			La professeure à statut précaire à temps complet au secteur régulier

			Cela fait déjà dix ans qu’Elnaz enseigne au même cégep, en politique. Depuis six ans, sa trajectoire professionnelle s’est stabilisée. Chaque session, elle obtient une charge d’enseignement à temps complet. En plus de lui offrir une paix d’esprit, sa situation professionnelle lui a permis de réaliser certains projets avec sa compagne de vie, dont l’achat récent d’une demeure et l’agrandissement de leur famille.

			[image: ]

			Malgré la sécurité dont elle a bénéficié ces dernières années, Elnaz vient cependant d’apprendre que ses conditions de travail seraient modifiées à la prochaine session. En effet, en raison d’une baisse de la population étudiante et des récentes compressions budgétaires, un collègue d’un autre cégep a malheureusement été mis en disponibilité. Ainsi, se retrouvant sans charge dans son propre cégep, il risque de donner les cours qui, autrement, auraient été pourvus par Elnaz. Par conséquent, cette dernière n’obtiendra peut-être pas un statut à temps complet, et ce, pour une durée indéterminée.

			La professeure à statut précaire au secteur régulier

			Gabrielle a terminé sa maîtrise en biologie il y a deux ans. Depuis lors, elle a cumulé une multitude de contrats à temps plein et à temps partiel. Après Noël, pour une énième fois, et après avoir passé des entrevues dans différents cégeps, celle-ci attend toujours impatiemment un coup de téléphone pour un contrat de travail.

			Cinq jours avant le début de la session, un cégep lui offre la charge de deux cours qu’elle n’a jamais donnés. Gabrielle s’empresse d’accepter, malgré le peu de temps dont elle bénéficie pour préparer ses nouveaux cours. Le jour suivant, un autre cégep pour lequel elle a déjà travaillé la contacte afin de lui offrir une charge pour trois groupes supplémentaires à la formation continue. Gabrielle est chanceuse: ces cours s’emboîtent sans écueil dans son horaire. 

			Elle doit saisir cette opportunité. Si elle refuse, l’enseignante court le risque de se faire dépasser sur la liste d’ancienneté. Elle espère un jour pouvoir travailler à temps plein dans ce cégep ; il lui faut donc assurer ses arrières. Par ailleurs, elle ne sait pas si elle aura un contrat à la prochaine session. Il lui est nécessaire de faire des provisions pour les potentielles sessions de disette.

			Au final, à la session d’hiver, elle aura trois cours à préparer (dont deux nouveaux), 175 étudiant·e·s à encadrer et à corriger, des réunions départementales et des heures de disponibilité à offrir aux élèves au sein de deux cégeps différents.

			Le professeur à statut précaire au secteur de la formation continue

			L’année dernière, Jérémie enseignait en technique de travail social à temps complet à l’enseignement régulier. Cependant, cette année, soit en 2017, il n’a pas eu autant de chance. Il fait partie des 10% de professeur·e·s du réseau collégial qui enseignent à la formation continue. Bien qu’il réalise les mêmes activités d’enseignement que l’année précédente, son salaire s’est vu réduit de plus de la moitié. De surcroît, moins de cours sont disponibles à la formation continue, ce qui complique d’autant plus les choses: il donnera donc moins de cours et il sera moins payé pour ceux-ci. Jérémie n’est pas seul dans sa situation: 59% des professeur·e·s qui enseignent à la formation continue ne gagneront en moyenne que 29% du salaire d’un·e collègue à l’enseignement régulier à temps complet1.

			Jérémie n’a pas droit à l’assurance collective ni aux congés de maladie. Par ailleurs, étant donné que ce dernier est payé non plus pour une charge à la session, mais en fonction d’un salaire horaire, son contrat ne tient pas compte du nombre d’élèves inscrits sur ses listes de classe ni du nombre de préparations. Cette situation a également pour conséquence d’entraîner des iniquités entre ses collègues et lui: certain·e·s travaillent davantage que d’autres et reçoivent le même salaire. En outre, son contrat ne lui permet pas d’offrir des heures de disponibilité à ses étudiant·e·s à l’extérieur des heures de classe. De ce fait, lorsqu’il décide de répondre aux courriels de ses élèves ou d’effectuer de l’aide individuelle, il se trouve à travailler sans être rémunéré.

			Plusieurs de ses cours ont lieu durant la journée. En revanche, deux d’entre eux se donnent le soir et la fin de semaine. Étant donné qu’il élève seul son enfant, Jérémie doit trouver quelqu’un pour s’occuper de celui-ci deux soirs par semaine et certains samedis. Par ailleurs, il ne dispose pas de plages horaires libérées pour assister aux réunions départementales ni aux réunions syndicales. Par conséquent, il lui est plus difficile de faire entendre sa voix auprès de ses collègues et de créer des liens avec ceux-ci et celles-ci. Il se sent parfois isolé.

			[image: ]

			La situation des professeur·e·s non permanent·e·s n’est pas unique. Elle s’inscrit dans la mutation du travail salarié dont souffre le Québec et plusieurs autres sociétés depuis les années 1980. Les conséquences sont nombreuses: stress, anxiété, dépression, surmenage, report du début de la vie familiale, abandon de la profession, etc. De toute évidence, il est impératif de faire de la lutte à la précarité un objectif primordial des politiques publiques québécoises.[image: ]

			
					 CPNC, FNEEEQ, Rapport sur la formation continue - Comité national de rencontre, 2014, passim.

			

		

		
			Dossier - Cégeps: 50 ans d’existence

			Au cœur du cégep, l’autonomie

			Philippe de Grosbois, enseignant de sociologie au Collège Ahuntsic

			L’autonomie, cette capacité à se donner ses propres normes, se trouve au cœur du niveau collégial québécois et en constitue l’un des plus beaux joyaux.

			l’Apprendre

			Impossible de ne pas penser aux étudiant·e·s d’abord. À cheval entre le secondaire d’un côté et l’université ou le marché du travail de l’autre, le cégep a peut-être pour principal objectif de développer l’autonomie des étudiant·e·s. À leur première session, ils et elles se font prévenir trois fois plutôt qu’une: les profs ne les suivront pas à la trace, ils devront organiser leur horaire eux-mêmes… Même celles et ceux qui échouent en apprennent néanmoins un bout là-dessus.

			Les programmes pré-universitaires donnent le temps d’explorer un champ académique et permettent de découvrir un panorama de disciplines sans la pression de devoir en choisir une immédiatement. Les programmes techniques vont au-delà d’une préparation mécanique aux exigences des employeurs: ils transmettent les valeurs, les questions, l’éthique associées à chaque profession, grâce auxquelles les diplômé·e·s prendront des décisions parfois difficiles lorsque arrivés dans leur milieu de travail. À travers tout cela, la formation générale vient donner une profondeur et un ancrage à cette construction de soi. Dans les meilleurs des cas, à défaut de donner des réponses, elle aide à cerner les questions qui travaillent l’existence et qu’on n’arrivait pas encore à formuler.

			On me dira que c’est là une vision bien trop romantique de la construction de l’autonomie des étudiant·e·s, pour qui le cégep, dans l’immédiat, c’est d’abord les ami·e·s, la fête, la séduction, le temps perdu… C’est que, par une étrange ruse, l’autonomie se trouve là aussi. Alors que de nombreuses et nombreux étudiant·e·s quittent le foyer familial et leur ville natale en commençant leurs études collégiales, plusieurs y voient l’opportunité de se construire une nouvelle identité qui, sans renier la précédente, vient surtout la complexifier.

			[image: ]

			Une visite à l’assemblée générale de l’association étudiante, bizarrement déserte ou étonnamment pleine, donne une première opportunité de se voir en interlocuteur·trice politique, individuel et collectif. La participation aux activités associatives permet à plusieurs de poser leurs premiers gestes de citoyen·ne et de réaliser, par le regard méprisant d’un cadre ou le gaz lacrymogène d’une escouade anti-émeute, que la démocratie dont on vante les mérites aux bulletins de nouvelles est plus pauvre que l’on croyait, que la parole populaire n’est finalement pas si bienvenue, qu’il faut parfois crier plus fort pour que personne ne nous ignore.

			l’Enseigner

			L’autonomie est aussi un idéal chez les enseignant·e·s de cégep – c’est la fameuse «autonomie professionnelle». Celle-ci ne signifie pas ne pas avoir de comptes à rendre à quiconque pour son travail. Elle n’est pas un paravent pour le laxisme ou les abus. On pourrait la résumer de la façon suivante: il s’agit de la reconnaissance que les enseignant·e·s sont les mieux placés pour déterminer les normes qui régissent leur pratique.

			Au niveau collégial, les enseignant·e·s sont réunis en départements. L’autonomie professionnelle comporte donc une dimension collective indéniable (cette concertation entre membres d’une discipline ou d’un programme peut d’ailleurs prendre place à un niveau national; c’était le fonctionnement établi avant la réforme Robillard de 1993). Les départements des cégeps constituent une belle anomalie du monde du travail québécois: dans les meilleurs des cas, on n’est pas trop loin d’une structure autogestionnaire. Autogestion très partielle évidemment puisqu’il faut appliquer des directives de nos patrons locaux ou nationaux sur lesquelles nous avons hélas! peu à dire. La vie départementale n’est jamais parfaite, les guerres d’ego, de clocher et de pouvoir peuvent s’y incruster, comme partout ailleurs. Néanmoins, le département est un lieu précieux, le cœur de l’autonomie professionnelle des enseignant·e·s de cégep.

			La défendre

			Les attaques que connaît aujourd’hui le réseau collégial sont en partie des assauts contre cette valeur de l’autonomie. En rapprochant sans cesse la formation collégiale du marché du travail, on menace de supprimer la distance des étudiant·e·s à l’égard de leur future pratique. Les enseignant·e·s, de leur côté, se font de plus en plus fréquemment rappeler leur «devoir de loyauté» à l’égard de leur institution. Loyauté qui, dans certains cas, semble interprétée de manière à interdire la contestation publique de décisions de leur direction, même si celles-ci nuisent à l’institution…

			Au même moment, les mécanismes «d’assurance qualité» annoncent une standardisation des pratiques d’enseignement. Le mot n’est pas anodin: l’assurance qualité est une notion issue des normes industrielles ISO, par lesquelles on met en place des standards de production. Le tout se présente sous couvert d’un idéal d’équité envers les étudiant·e·s: est-ce juste si le même cours n’est pas dispensé exactement de la même manière à deux groupes d’étudiant·e·s? L’équité devient ainsi un cheval de Troie pour l’uniformisation de l’enseignement.

			Bien sûr, personne n’est contre l’équité – c’est d’ailleurs pour cette raison que l’assurance qualité en séduit plusieurs dans le corps enseignant. Il faut cependant mettre en lumière que cet idéal est actuellement instrumentalisé à des fins de contrôle, et que l’on peut aller très loin dans cette tangente, jusqu’à détruire ce qui fait la beauté de l’école. L’enseignement, comme l’apprentissage d’ailleurs, est une œuvre humaine, artisanale. Tout·e enseignant·e dispose d’une formation, d’une créativité, d’un sens critique, d’une personnalité et d’un vécu qui donnent un caractère unique aux cours qu’elle ou il dispense, d’autant plus qu’il ou elle va à la rencontre de groupes d’étudiant·e·s tout aussi uniques. Loin d’être une faiblesse qu’il faudrait chercher à compenser par des mécanismes externes de contrôle, il s’agit au contraire d’une richesse à célébrer et à défendre. [image: ]

		

		
			Dossier - Cégeps: 50 ans d’existence

			La grève et ses soirs vaporeux

			Émile Duchesne, étudiant à la maîtrise en anthropologie à l’Université de Montréal et journaliste indépendant

			Mon passage au cégep a été marqué par la grève étudiante de 2012 et par mon implication comme président de l’association étudiante du Collège d’Alma. Le cégep était déjà une expérience riche en apprentissages pour moi et mes collègues étudiant·e·s. Nous formions une véritable communauté d’apprenants provenant de disciplines scolaires totalement différentes: sciences naturelles, sciences humaines, littérature, musique, arts, ébénisterie, métallurgie, informatique, agriculture, etc. Comme nous étudiions alors dans un petit milieu et que nous nous connaissions déjà pour la plupart avant notre entrée au cégep, nous ne vivions pas notre parcours scolaire en vase clos comme aurait pu faire en sorte le découpage en programme d’études. Le soir venu – et parfois sous influence de lubrifiants sociaux – nous rêvions de changer le monde, nous discutions d’œuvres d’art et de morceaux musicaux, nous développions des projets de toutes sortes, mais surtout, nous essayions de trouver ce qui faisait ou devait faire sens pour nous.
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			La grève étudiante – et toute la période d’effervescence qui l’a précédée et qui l’a suivie – a été très stimulante pour nous toutes et tous. À travers notre militantisme et face à des situations dans lesquelles nous ne pensions pas nous retrouver, nous avons développé des habiletés pratiques et appris à comprendre le monde tel qu’il se présentait à nous. Lorsque nous avons gagné notre vote de grève, je me rappelle un professeur qui m’avait alors dit: «Maintenant, c’est le vrai apprentissage qui va commencer.» La formule était peut-être un peu cliché, mais cela n’enlève rien à sa véracité.

			Une politisation accélérée

			Il n’est pas commun pour des jeunes de 18 ou 19 ans de faire les manchettes des journaux locaux et nationaux, de négocier avec des directions scolaires, de confronter les forces policières et de se retrouver devant les tribunaux. C’est peut-être encore moins commun lorsque cela est fait au nom de l’affirmation de principes politiques. Notre naïveté et notre inexpérience nous ont parfois causé de mauvaises surprises. À certains moments par contre, cette naïveté s’est révélée une force: faute de savoir qu’une entreprise était risquée, voire quasi impossible, nous mettions nos plans à exécution et, parfois, nous arrivions à réussir. Les apprentissages de la grève ont été aussi très pratiques à certains égards; c’est grâce à la grève que j’ai appris à me servir d’un agenda!

			Même si nous vivions dans un petit milieu dans lequel il était beaucoup plus probable que l’on se connaisse, la grève a eu un effet rassembleur incroyable qui a fait sauter des barrières invisibles qui pouvaient nous isoler. Aujourd’hui, lorsque nous parlons de la grève entre ancien·ne·s camarades, c’est cet effet rassembleur qui revient d’abord à notre souvenir. Tous les matins, les piquets de grève pouvaient rassembler environ 300 personnes, pour un cégep totalisant 1000 étudiant·e·s. Au-delà du contact humain, la grève a aussi créé des divisions qui pouvaient dépasser les murs du cégep. Ma propre sœur, alors au secondaire, avait dans sa classe la sœur de la personne qui a déposé l’injonction contre notre grève. Dans mon cas, cette division a aussi précipité l’exode de ma région natale.

			Aujourd’hui, les effets de la grève sont difficilement perceptibles à Alma, la plupart d’entre nous ayant quitté la ville pour nos études. Néanmoins, cinq ans après la grève, nous commençons tranquillement à revenir de notre exil temporaire et, qui sait, peut-être que les projets imaginés durant les soirs vaporeux de notre jeunesse étudiante finiront par se réaliser. [image: ]

		

		
			Dossier - Cégeps: 50 ans d’existence

			L’éducation des adultes

			Une réforme inachevée

			Ronald Cameron *

			La création des cégeps visait à sortir l’éducation de la domination des établissements privés et à démocratiser la participation à l’enseignement postsecondaire. En effet, les objectifs du rapport Parent ne concernaient pas seulement les jeunes, ils visaient aussi à offrir aux adultes un projet en «éducation permanente». De toute évidence, on est loin du compte!

			Au cours des 25 premières années des cégeps, on constate une hausse continue des effectifs étudiants, même si le nombre de jeunes dans la population a commencé à diminuer. Ce résultat s’explique notamment par une participation accrue des 25 ans et plus à l’enseignement ordinaire. Parallèlement, les effectifs dans le secteur de l’éducation des adultes (EDA) ont atteint un sommet en 1988, avec près de 80000 inscriptions, soit le tiers des effectifs étudiants totaux. Il s’agit véritablement de l’âge d’or de l’EDA au collégial.
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			Or, ce nombre a chuté dramatiquement par la suite, pour s’établir à moins de 30000 en 2006! La baisse fut plus forte que celle observée à l’enseignement ordinaire. Si la baisse démographique rattrape les cégeps, elle n’explique pas tout à l’EDA. Les contraintes budgétaires amènent les collèges à conditionner l’offre de formation au financement.

			Le parent pauvre du système d’éducation

			La base du système de financement des cégeps repose sur les inscriptions à temps complet. Si une personne étudiante ne l’est pas, elle n’est pas comptabilisée pour la subvention. Dans les commissions scolaires et à l’enseignement universitaire, il n’y a pas de distinction semblable entre le temps plein et le temps partiel. Ainsi, les cégeps demandent non seulement des frais afférents, mais aussi des frais de scolarité pour les cours à temps partiel. On a vu cet hiver un collège demander plus de 500$ pour un cours de 28heures! Contraints aux «enveloppes fermées», les collèges privilégient les scénarios parrainés par Emploi-Québec!

			Pourtant, le potentiel est là. Selon des données de l’Institut decoopération pour l’éducation des adultes, deux tiers des effectifs étudiants à l’EDA au cégep ont 25 ans et plus, alors qu’à l’université et au secondaire, ce groupe d’âge est à égalité avec les moins de 25 ans1. Aussi, la formation à temps partiel postsecondaire est en croissance ailleurs dans le monde.

			Ouvrir les cégeps aux adultes

			Comme l’affirmait la commission Parent, la gratuité scolaire ne peut se limiter à l’enseignement ordinaire: «Que ces adultes aient un emploi ou non, nous croyons, à peu près pour les mêmes raisons que pour les jeunes de 17 et 18 ans, qu’on doit adopter à leur endroit un régime de gratuité scolaire.» Elle prévoyait aussi que la demande concernerait principalement le perfectionnement et le recyclage professionnels. L’accès à l’éducation se conjugue ici avec le droit au travail.

			Toutefois, le financement crée un travers dans l’offre de cours. On cherche plus à répondre aux besoins d’Emploi- Québec et des entreprises qu’aux choix des adultes. Si la gratuité de la formation était assurée dans les programmes, l’offre de cours pourrait s’enrichir et les collèges pourraient mieux adapter leurs activités aux besoins des adultes. Il s’agit là d’un enjeu du droit des adultes à accroître leurs connaissances et leurs capacités. [image: ]

			* L’auteur est enseignant du Cégep de Saint-Laurent à la retraite.Il fut président de la FNEEQ-CSN et directeur général de l’Institut decoopération pour l’éducation des adultes.

			
					 «Les adultes à la formation continue du collégial», Institut decoopération pour l’éducation des adultes, en ligne: http://apprendre-agir.icea.qc.ca/index.php/INDICATEUR_1

			

		

		
			Dossier - Cégeps: 50 ans d’existence

			Quel rôle pour le syndicalisme?

			Propos recueillis par Yannick Delbecque

			Dès la création des cégeps, les luttes syndicales ont influencé l’organisation du travail et contribué à maintenir la mission originale des collèges. Les syndicats d’enseignant·e·s jouissent d’une reconnaissance assez unique au Québec, qui leur a permis dans le temps d’exercer une influence importante, autant locale que nationale, dégrèvement pour les membres des exécutifs, enveloppe salariale fermée, accès à de multiples informations clés, etc.

			Pour discuter de l’influence du syndicalisme sur les cégeps et des luttes passées et celles à venir, nous avons joint Caroline Senneville, présidente de la Fédération nationale des enseignantes et enseignants du Québec (FNEEQ-CSN), et Lucie Piché, présidente de la Fédération des enseignantes et enseignants de cégep (FEC-CSQ).

			À bâbord!: Comment le syndicalisme a-t-il contribué à la construction et au développement des cégeps? Quel rôle l’action syndicale a-t-elle joué dans la construction de ces établissements d’enseignement tels que nous les connaissons aujourd’hui?

			Caroline Senneville: D’abord, à travers la négociation de nos conditions de travail, l’action syndicale a permis de faire évoluer la structure collective dont font partie les départements et les comités de programme et de renforcer la collégialité essentielle à notre travail. Par exemple, la notion de «chef de département» nommé par le collège a évolué vers celle de «coordonnatrice ou de coordonnateur» désigné par ses pairs. Les syndicats ont été à l’avant-garde de la question de l’accès à l’égalité en emploi: dès 1983, les conventions collectives des enseignantes et des enseignants de cégep prévoient un comité national qui se penche sur l’implantation d’un programme d’accès à l’égalité en emploi, alors qu’il faut attendre 2001 avant que cette pratique ne soit instituée par le gouvernement du Québec.
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			Lucie Piché: La promotion d’une éducation publique favorisant l’égalité des chances est au cœur du projet syndical de la FEC, qui a vu le jour dans les mois qui ont suivi la création des cégeps. Les valeurs portées par notre mouvement syndical recoupent donc étroitement la mission des cégeps, fondée sur la démocratisation de l’éducation.
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			On cherchait également à l’époque à rompre avec la formation élitiste des collèges classiques, d’où la volonté d’offrir à toute la population étudiante du collégial une formation générale forte, propre à développer un fonds culturel commun et à former des citoyennes et des citoyens ouverts d’esprit et critiques de leur monde. La défense de cette formation générale par notre mouvement syndical au fil des décennies a permis de maintenir cet objectif qui demeure tout aussi pertinent aujourd’hui que dans les années 1960.

			La promotion d’un modèle participatif de gestion a également façonné le milieu collégial, impliquant le personnel enseignant, tout comme les autres catégories d’emploi et la population étudiante, dans les orientations locales. La valorisation de l’expertise des profs, fondée sur l’autonomie professionnelle et la collégialité, a par ailleurs fait des départements un microcosme de démocratie participative. Ce modèle, qui a donné une couleur spécifique au militantisme syndical, est cependant remis en question à l’heure de la nouvelle gestion publique où prime une gestion plus autoritaire en matière de relations de travail.

			ÀB!: De quelle manière le militantisme syndical au collégial contribue-t-il à la réalisation de la mission des cégeps? En quoi ce militantisme est-il différent de celui qu’on trouve dans les autres organisations syndicales?

			Lucie Piché: En insistant sur les facteurs sociaux liés à la réussite éducative, le militantisme syndical contribue à la mission des cégeps parce qu’il met en lumière des éléments structurants qui dépassent l’offre de cours. Origine sociale, sexe, ethnicité ou provenance régionale constituent autant d’éléments pouvant jouer un rôle déterminant dans l’accès aux études post- secondaires. L’égalité des chances passe donc par des mesures de soutien que revendique le mouvement syndical, des mesures tant financières – on pense par exemple au programme de prêts et bourses étudiant – que pédagogiques. Cette préoccupation n’est qu’un exemple parmi tant d’autres illustrant la volonté du mouvement syndical de pérenniser le projet initial des auteurs du rapport Parent de contrer les inégalités sociales par l’éducation.
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			Caroline Senneville: Le militantisme syndical au collégial ne se limite pas aux conditions de travail, mais aussi aux conditions d’enseignement, à l’accessibilité aux études dans toutes les régions et au développement des programmes: c’est donc une vision de l’enseignement supérieur et de l’éducation au Québec, une vision de société que nous portons aussi. À titre d’exemple, notre campagne actuelle «Un DEC, c’est un DEC, partout au Québec!» ne vise pas les conditions de travail, mais plutôt la préservation d’une formation de citoyennes et de citoyens travailleurs qui ne soit pas dictée par les entreprises.
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			En ce qui a trait à l’originalité de la FNEEQ, comme elle regroupe des syndicats d’institutions collégiales publiques et privées et d’institutions universitaires, ce qui en fait la fédération la plus représentative de l’enseignement supérieur au Québec, il s’agit du lieu privilégié pour poser un regard large sur l’enseignement supérieur et pour coordonner des luttes communes à ces différents milieux. Par ailleurs, le militantisme de la FNEEQ est aussi très actif sur le deuxième front, ce qui n’est pas étranger au choix politique qu’a fait une majorité d’enseignantes et d’enseignants d’appartenir à la FNEEQ et à la CSN, une centrale multisectorielle, ouvrière et donc fortement ancrée dans la société.

			ÀB!: Quelles luttes syndicales à venir pourraient encore influencer l’évolution des cégeps?

			Caroline Senneville: Les luttes à venir sous-tendent pour la plupart la question de l’accessibilité, celle à une formation de qualité, à des diplômes qualifiants et à la formation d’une main-d’œuvre en emploi dans des conditions d’enseignement qui le permettent. Nous sommes un peu les gardiennes et les gardiens de l’égalité des chances pour que la population étudiante dans toutes les régions ait accès à une formation initiale et à la formation continue, selon une diversité de parcours. À ces luttes s’ajoute celle déjà évoquée de la nécessité de préserver la mission essentielle des cégeps de former des citoyennes et des citoyens travailleurs qui ne sont pas à la merci des changements du milieu de l’emploi, mais dont la formation suffisamment large permet de s’y adapter.
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			Lucie Piché: Bien que le réseau ait démontré toute sa pertinence depuis 50 ans, il s’avère essentiel de lutter pour maintenir une formation qualifiante et non strictement arrimée aux besoins des entreprises, et ce, dans toutes les régions du Québec. La lutte contre la hausse constante des frais afférents qui ne cessent de grever le budget étudiant –et celui des familles– est tout aussi essentielle qu’un réel réinvestissement en éducation supérieure. À l’instar de l’ensemble des services publics, les compressions budgétaires imposées au nom de l’austérité ont en effet eu un impact très négatif sur les services offerts en éducation supérieure. Il revient aussi au mouvement syndical d’exiger que la formation à distance, qui se développe de plus en plus pour pallier le déclin démographique de certaines régions, soit bien balisée car ce modèle n’est pas sans danger pour les jeunes dont le projet scolaire n’est pas clairement orienté. Voilà quelques dossiers prioritaires qui, croyons-nous à la FEC, peuvent influencer l’évolution des cégeps dans les années à venir si l’on veut maintenir les lignes de force du projet initial: accessibilité aux études, égalité des chances, acquisition d’une culture commune favorisant le vivre ensemble et développement d’une conscience citoyenne. [image: ]
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			Le MKSS en Inde

			Mémoire de deux luttes populaires exemplaires

			Amélie Nguyen

			Le 25 novembre dernier, À bâbord! a rencontré Aruna Roy et Nikhil Dey lors d’un événement organisé par le Centre international de solidarité ouvrière. Tous deux militent depuis 35 ans au sein du Mazdoor Kisan Shakti Sangathan (MKSS), soit le Mouvement pour l’empowerment des travailleurs·euses et paysan·ne·s. Discussion autour de deux luttes porteuses de changements dans le Rajasthan.

			Dans un souci d’inclusion des plus appauvris de l’Inde, le MKSS Rajasthan se définit comme une organisation populaire et non une organisation de la société civile; elle ne reçoit d’ailleurs que du financement populaire local. Dans ce contexte de grandes inégalités où la hiérarchie sociale indienne s’appuie sur le système discriminatoire des castes, le MKSS réunit les travailleurs·euses et paysan·ne·s et souhaite leur donner confiance en leurs capacités de revendiquer le respect de leurs droits. Son approche est inclusive et non hiérarchique, ce qui lui a permis d’obtenir l’appui d’une masse de paysan·ne·s grâce à des années de patiente éducation populaire dans les campagnes.

			Selon Nikhil, l’inclusion des paysan·ne·s et des travailleurs·euses a été un enjeu important dès le départ, car«ce n’était qu’un segment minime de la main-d’œuvre qui était syndiqué, le reste était dans l’économie informelle. Les syndicats avaient gagné plusieurs batailles, mais après être devenue syndiquée, cette petite proportion de personnes avait oublié de penser au reste des travailleurs et travailleuses. Alors à moins d’une solidarité croisée entre paysan·ne·s, secteur informel et syndiqué·e·s, il n’y aurait jamais eu d’espoir de supplanter ceux qui nous divisent et nous gouvernent». Aujourd’hui encore, 98% de la population indienne n’est pas organisée collectivement au sein de syndicats.
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			Aruna Roy au Forum économique mondial de 2014. Photo: Benedikt von Loebell.

			Au cours des années 1990, Aruna, Nikhil et l’une de leurs collègues décident d’aller vivre avec les paysan·ne·s dans un village du Rajasthan. Débutent alors deux luttes de grande portée qui ont mené à des améliorations des conditions de vie de nombreux paysan·ne·s et travailleurs·euses pauvres de l’Inde.

			«The right to know is the right to live»

			À sa genèse, le MKSS cible la redistribution des terres et l’obtention de salaires minimums dignes. Aruna explique: «Le salaire minimum au Rajasthan n’est que de 200 roupies par jour [environ 4$] et il n’est souvent pas payé ou pas complètement, car le gouvernement argue que l’ensemble des heures n’a pas été travaillé. C’est une lutte énorme. Le travail, c’est la nourriture, la vie, les médicaments. Il est extrêmement important que le salaire minimum soit payé. » Dans les années 1990, voyant que le gouvernement ne versait pas le juste montant aux travailleurs·euses, le groupe a demandé à voir ses registres des salaires: «On nous a dit que c’était des documents secrets, puisqu’ils touchaient la trésorerie.Nous avons répondu qu’il s’agissait d’informations publiques. C’est ainsi que la bataille pour le droit à l’information est née, portée par des travailleurs et paysans pauvres, dont plusieurs étaient illettrés.»

			Pendant les 15 années qui suivront, le MKSS met ainsi en œuvre un travail d’éducation populaire, qui prend notamment la forme de tribunaux populaires. «Nous organisions des audiences populaires où nous diffusions publiquement de l’information reçue du gouvernement et où les gens venaient témoigner, raconte Aruna. Il s’agissait d’une nouvelle manière de s’opposer au gouvernement, de démocratie participative, où les gens venaient et disaient ce qu’ils savaient être la vérité face aux mensonges que le gouvernement et les agent·e·s du gouvernement nous racontaient constamment. À travers ces audiences populaires, parfois festives, ironiques, sarcastiques, qui devinrent extrêmement importantes pour la population, nous avons fait pression sur le gouvernement indien et les gouvernements locaux et avons défendu le concept d’audit social, où les chiffres devaient être audités dans les livres, mais aussi publiquement. »

			En 2005, la Loi sur le droit à l’information est adoptée en Inde. Elle est aujourd’hui utilisée par plus de 8 millions d’Indiennes et d’Indiens chaque année pour obtenir des documents du gouvernement et demander une reddition de compte de même que des dépenses publiques adéquates.

			Le salaire minimum rural, une question de survie

			Au même moment, la lutte pour le salaire minimum prend aussi de plus en plus d’ampleur. Pourquoi?Nikhil Dey souligne que «le droit à l’information vient normalement des journalistes. En Inde, il est venu des personnes pauvres, ces mêmes personnes qui se battent contre la sécheresse sur les terres. Ces personnes ne voulaient plus de dons, ne souhaitaient plus mendier. Elles voulaient travailler alors qu’il n’y avait plus d’eau dans les champs. Et lorsqu’elles avaient du travail, elles n’étaient pas payées». Nikhil poursuit: «Fournir du travail est aussi une responsabilité de la société dans son ensemble et, conséquemment, c’est aussi une responsabilité du gouvernement.»

			Faisant fi des dogmes du néolibéralisme où le marché devait être garant de l’emploi, les membres du MKSS lancent une longue bataille menée par le peuple, dans la rue, et par d’autres qui ont travaillé le texte, imparfait certes, de la Loi nationale de garantie de l’emploi rural (National Rural Employment Guarantee Act) de 2006. Selon cette loi, tout Indien vivant en zone rurale peut demander du travail au salaire minimum et doit recevoir au moins 100 journées de travail par an dans un rayon de 5 kilomètres de sa demeure. Si aucun travail ne lui est fourni dans les 15 jours suivant sa demande, elle a accès à une prestation de chômage en plus des 100 jours de travail. «Pour la Banque mondiale et le gouvernement, si les gens avaient faim, il fallait leur donner de l’argent, parce que s’il obtenaient du travail, cela pouvait entraîner des mobilisations de masse. Et c’est ce qui se produisit», décrit Nikhil.

			Qu’est-ce qui a permis cette impressionnante victoire? «Pendant cette période, à travers l’Inde, les gens se mobilisaient pour les droits des travailleuses et travailleurs: le droit de s’organiser, d’être payé à temps, d’avoir un salaire juste. Ce n’est pas seulement une usine, un village qui se sont mobilisés, mais tout le pays, explique Nikhil. Nous sommes passés à un autre paradigme, où les employeurs ne peuvent mettre personne à pied. Les salaires ne sont pas élevés, mais cela représentait une opportunité de se mobiliser et de s’organiser. Ce sont 10 milliards de dollars qui sont dépensés chaque année pour mettre en œuvre cette loi. C’est un montant énorme! Et le gouvernement ne peut arguer qu’il n’a pas l’argent. Il doit le trouver.»

			«Les plus pauvres ont compris qu’elles et ils ne pouvaient être mis de côté, ajoute Aruna. Et on compte 70% de femmes parmi les résistant·e·s. Notre nombre est notre force. Nous n’avons pas d’argent, mais nous avons le nombre.»

			Bien sûr, il s’agit d’une lutte à poursuivre: «Il y a des contradictions dans notre système démocratique et nous ne pouvons attendre la révolution pour toujours. La révolution arrive à travers plusieurs petits pas, pourvu que l’on continue à garder la perspective du plus grand pas à venir», selon Nikhil. Il poursuit: «Ces lois sont toujours contestées par les pouvoirs en place, parce qu’elles vont à l’encontre de leurs intérêts, mais la Cour suprême continue d’appuyer leur validité. Après 2005, les citoyen·ne·s sont devenus au cœur de ces lois. Il y a de très fortes inégalités et les personnes au pouvoir tentent d’abolir ces lois, mais ce n’est pas possible parce que les gens sont unis.»

			La solidarité internationale?

			«Même si les circonstances dans lesquelles nous vivons diffèrent, partout les crises sont similaires pour les citoyen·ne·s. Ce qui les affecte, ceux qui les affectent sont similaires, alors il y a beaucoup à apprendre des luttes et des situations de chacun. Si les solutions existent, c’est bien dans les communautés les plus pauvres, qui fonctionnent de manière équilibrée afin qu’il y ait quelque chose pour tout le monde, sans détruire l’environnement», dit Nikhil. «Avant, nous devions mener des luttes simples, dans le cadre de notre pays, de nos lois, nos organisations sociales, enchaîne Aruna. Aujourd’hui le pouvoir vient d’une source qui est trop éloignée, parfois déguisée, qui rend difficile de tout démêler.»

			Elle conclut: «Si l’oppression est faite par des compagnies multinationales qui n’ont pas de frontières, pourquoi devrions-nous en avoir? Le slogan «Travailleurs et travailleuses unis du monde entier« devra renaître et être réinventé. Les travailleuses et travailleurs à travers le monde, nous devons nous battre, parce que l’ennemi est maintenant interrelié et présent partout. Comment pouvons-nous demeurer séparés? La logique des multinationales est ce qui rend réelle la logique de la solidarité ouvrière internationale.» [image: ]
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			Le Brésil dans la tourmente

			Karine Peschard, chercheuse à l’Institut de hautes études internationales et du développement de Genève

			Tirant profit du mécontentement issu de la crise économique qui secoue le Brésil depuis 2014, trois juristes entament en décembre 2015 une procédure de destitution contre la présidente élue Dilma Rousseff, du Parti des travailleurs (PT). On reproche à celle-ci d’avoir commis des crimes de responsabilité fiscale, c’est-à-dire d’avoir maquillé les comptes publics et autorisé des crédits supplémentaires sans autorisation législative. Appelée «coup de pédale fiscal», cette pratique consiste à utiliser des fonds de banques publiques pour financer des programmes sociaux.

			Le président de la Chambre des députés, du Parti du mouvement démocratique brésilien (PMDB), jusqu’alors allié du PT, autorise ainsi fin 2015 la procédure de destitution. Au terme d’un processus qualifié par de nombreux observateurs de «coup d’État parlementaire», la destitution est entérinée par le Sénat le 31 août 2016. Le vice-président Michel Temer, leader du PMDB et personnellement impliqué dans la procédure de destitution, accède alors à la présidence.

			Il faut préciser que cette destitution est de nature politique : sur le plan juridique, Dilma Rousseff n’a à ce jour été reconnue ni même accusée d’aucun crime. Comme certains l’ont observé, Dilma Rousseff a été réélue par 54 millions d’électeurs et destituée par 61 sénateurs, dont 49 font l’objet de poursuites judiciaires pour corruption. Deux jours après sa destitution, le Sénat approuve une loi autorisant les coups de pédale fiscaux, la pratique même qu’on reproche à MmeRousseff (et à laquelle ses prédécesseurs ont également eu recours, sans être embêtés). Les vraies motivations derrière le coup ne tardent pas à être révélées: infléchir le cours de l’opération Lava Jato (dont il sera question plus loin), et implanter le programme néolibéral rejeté par les urnes.

			Aux origines du coup

			Le sociologue Jessé Souza interprète ce coup d’État parlementaire comme la revanche d’une classe moyenne conservatrice qui n’a jamais digéré l’élection du PT et ses politiques d’inclusion sociale. Il faut savoir que le Brésil demeure marqué par d’importantes fractures de classes, héritées de près de quatre siècles d’esclavage. L’élite et une partie de la classe moyenne sont caractérisées par leur indifférence, voire leur hostilité, à l’égard des pauvres. Cette attitude est régulièrement mise en évidence. À la suite d’affrontements qui ont fait près de 100 morts dans deux prisons brésiliennes en janvier 2017, le secrétaire national de la jeunesse déclarait publiquement regretter qu’il n’y ait pas eu plus de morts, et que de tels massacres n’aient pas lieu chaque semaine (déclaration qui a entraîné sa démission).
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			À Brasília, les deux camps se sont affichés dans l’espace public avec leurs mots d’ordre respectifs. Tchau querida!(«Bye bye, chérie!») pour ceux en faveur de la destitution de Dilma Rousseff; Fora Temer («Dehors, Temer») pour les opposants au coup et au vice-président Michel Temer. Photo: Karine Peschard

			Au pouvoir de 2002 à 2016, le Parti des travailleurs a utilisé les recettes du pétrole et des exportations agricoles pour mener une politique de redistribution et d’inclusion sociale sans précédent au Brésil. Les politiques du PT n’ont certes pas engendré de changements structurels. D’où la crise actuelle, précipitée par la baisse des prix des matières premières et le ralentissement économique de la Chine, principal partenaire commercial du Brésil. Il reste que les programmes sociaux mis en place par le PT ont apporté de réels changements pour nombre de Brésilien·ne·s des classes populaires.

			En effet, des programmes tels que Bolsa Família (allocation familiale), Fome Zero (sécurité alimentaire), Minha Casa, Minha Vida (accès au logement) et l’expansion de l’accès à l’université combinés à l’introduction de politiques de discrimination positive ont permis à des millions de Brésilien·ne·s d’échapper à la précarité et à l’insécurité alimentaire, d’acheter une maison ou encore d’entrer à l’université. Selon une étude de la Fondation Getúlio Vargas, environ 39,5 millions de Brésilien·ne·s auraient ainsi échappé à la pauvreté entre 2003 et 2011. Toujours selon Jessé Souza, le fait que des personnes issues de milieux populaires accèdent à certains espaces (aéroports, universités) réservés jusque-là aux classes moyennes et élevées est perçu comme une menace par ces dernières. Dans ce contexte, la réélection du PT pour un quatrième mandat consécutif en novembre 2014 se traduit par le sentiment qu’il n’y a pas d’issue électorale pour les secteurs politiques conservateurs.

			Le retour en force des politiques néolibérales

			Le cabinet du gouvernement Temer est à l’image de l’élite brésilienne: les 23 ministres nommés en août 2016 sont tous – sans exception – des hommes blancs plutôt âgés. Ses premières décisions consistent à abolir plusieurs ministères emblématiques du gouvernement du PT: celui de la Culture (recréé à la suite du tollé provoqué); celui du Développement social et du combat contre la faim; celui du Développement agraire; et celui des Femmes, de l’égalité raciale, de la jeunesse et des droits de la personne.

			Dilma Rousseff n’a à ce jour été reconnue ni même accusée d’aucun crime au plan juridique.

			Le gouvernement Temer s’emploie aussi à introduire des mesures d’austérité pourtant déjà largement discréditées ailleurs dans le monde. Le 13 décembre 2016, dans la foulée de violentes manifestations, le Sénat adoptait la proposition d’amendement à la Constitution (PEC, selon l’acronyme portugais) no 55. Cette mesure est draconienne: elle gèle les dépenses sociales (santé, éducation) pendant 20 ans. Elle est aussi doublement antidémocratique.D’abord, parce qu’elle est passée par un gouvernement dont le programme n’a pas été entériné par la population lors d’élections. Ensuite, parce qu’elle engage les quatre prochains gouvernements élus, empêchant ainsi la population de choisir un autre programme politique et économique que celui de l’austérité. Selon un sondage Datafolha réalisé en décembre 2016, une majorité de Brésilien·ne·s (62%) sont opposés à la PEC55.

			Le rapporteur spécial de l’ONU sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme a sévèrement condamné cette mesure, la jugeant incompatible avec les obligations du Brésil en matière de droits de la personne et la qualifiant d’erreur historique mettant en péril toute une génération future: «C’est une mesure radicale qui manque de nuance et de compassion. Les Brésiliens les plus pauvres et les plus vulnérables seront les plus durement touchés par cette mesure, qui va augmenter les inégalités dans une société déjà très inégale.» Comme il le fait observer, «les études économiques internationales, y compris les recherches menées par le Fonds monétaire international, montrent que l’assainissement des finances publiques a généralement pour effet à court terme de réduire les revenus, et d’augmenter le chômage et l’inégalité des revenus. Et, à long terme, il n’y a pas de preuves empiriques que ces mesures vont permettre d’atteindre l’objectif recherché par le gouvernement1.»
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			Manifestation tenue à Montréal en 2016 en solidarité avec les opposant·e·s au coup d’État parlementaire. Photo: Daniela Junqueira

			Le gouvernement Temer poursuit ouvertement une politique de privatisation et d’ouverture aux capitaux étrangers. Il a par exemple mis fin à la participation obligatoire de l’entreprise d’État Petrobras à l’exploitation des gisements pétroliers pré-salifères découverts sur le littoral brésilien en 2006.

			Le gouvernement espère également faire adopter en 2017 des projets de réforme de la sécurité sociale et du droit du travail qui représentent une attaque frontale contre les droits sociaux. Entre autres changements, la réforme du travail vise à augmenter le temps minimum de contribution de 15 à 25 ans. Pour avoir accès à une pleine retraite, un·e Brésilien·ne devra désormais contribuer pendant 49 ans. Le projet de réforme augmente aussi l’âge minimum de la retraite à 65 ans pour les femmes (il est actuellement de 60 ans, afin de tenir compte du travail domestique).

			L’offensive ne se limite pas aux plans économique et social. Un projet de loi intitulé «École sans parti» vise à interdire toute discussion politique ou idéologique dans les écoles, sous peine d’emprisonnement. Le pédagogue brésilien Paulo Freire –qui a défendu la pédagogie comme réflexion critique sur l’idéologie dominante– doit se retourner dans sa tombe. Les étudiant·e·s n’ont pas été dupes: en octobre dernier, ils et elles occupaient écoles secondaires et universités pour protester à la fois contre cette proposition et contre le gel des dépenses d’éducation prévu dans la PEC 55. Un mouvement qui a commencé dans une école secondaire publique de l’État du Paraná s’est rapidement étendu à plus de 1000 établissements dans l’ensemble du pays.

			Tout indique que la crise économique va s’aggraver en 2017, entraînant son lot de pauvreté et de précarité. Cela signifie que les mesures d’austérité démantèlent le filet de protection sociale juste au moment où il est plus nécessaire que jamais. Dans une société déjà marquée par de profondes inégalités et par la violence des rapports sociaux, il s’agit d’un cocktail explosif.

			L’opération Lava Jato

			Lancée en mars 2014, l’opération Lava Jato («lave-auto») est une enquête menée par la police fédérale et le ministère public fédéral qui a mis au jour un vaste réseau criminel formé d’hommes politiques, de fonctionnaires publics et de PDG d’entreprises de bâtiments et travaux publics comme le géant brésilien Odebrecht. L’enquête révèle que ces entreprises surfacturent les contrats publics, particulièrement ceux avec Petrobras – entreprise d’extraction de pétrole dont l’État brésilien est le principal actionnaire. Cet argent sert ensuite à payer des pots-de-vin et à acheter les faveurs de partis politiques.

			L’opération Lava Jato est sans précédent au Brésil. Pour la première fois, des politiciens et hommes d’affaires influents sont poursuivis et emprisonnés pour corruption. Le PDG d’Odebrecht, par exemple, a été condamné en mars 2016 à 19 ans de prison. L’enquête a toutefois été entachée par son manque d’impartialité et le recours à des pratiques illégales. Ainsi, chaque semaine, des accusations issues des accords de négociation de peine conclus par des accusés «filtrent» dans les médias. Non sans humour, l’opération Lava Jato a d’ailleurs été rebaptisée Vaza Jato (vaza signifie «fuites» en portugais). On reproche aussi aux juges d’utiliser l’enquête de manière sélective et partisane contre le PT, et en particulier contre l’ex-président Lula da Silva, afin d’empêcher ce dernier, dont la popularité ne se dément pas, d’être candidat aux prochaines élections présidentielles. Les liens étroits entre, d’une part, le principal juge de première instance en charge de l’enquête et le procureur général de la République et, d’autre part, des agences américaines comme le FBI soulèvent beaucoup de questions sur le rôle des États-Unis dans le coup d’État parlementaire et l’Opération Lava Jato. Finalement, on reproche à l’enquête de paralyser indûment tout un secteur de l’économie brésilienne.

			Tout indique que la crise économique va s’aggraver en 2017, entraînant son lot de pauvreté et de précarité.

			Au-delà du Parti des travailleurs, c’est l’ensemble de la classe politique brésilienne qui est touchée par la crise politique. L’hypocrisie du discours pour l’éthique et contre la corruption des partisans de la destitution n’a pas tardé à éclater au grand jour au lendemain du coup. À commencer par Eduardo Cunha, député ultraconservateur, président de la Chambre des députés et principal architecte de la destitution de Dilma Rousseff. En mai, il est suspendu de ses fonctions de leader de la Chambre par le Tribunal supérieur fédéral. En septembre, son mandat est cassé par ses pairs. Privé de son immunité parlementaire, il est arrêté le mois suivant pour corruption et blanchiment d’argent dans le cadre de l’enquête sur Petrobras. Au total, sept ministres et proches conseillers de Michel Temer ont quitté le gouvernement en autant de mois en lien avec des questions d’éthique et de corruption. Non sans ironie, on compte parmi eux le ministre de la Transparence, forcé de démissionner après qu’ait été rendue publique une conversation avec le président du Sénat où il critique le rôle du Bureau du Procureur général dans l’opération Lava Jato.

			Le 19 janvier dernier, le juge de la Cour suprême responsable de l’enquête est décédé dans un accident d’avion, alors qu’il s’apprêtait à valider la délation de 77 dirigeants et cadres supérieurs d’Odebrecht, dans laquelle de nombreux membres influents du gouvernement, dont le président Temer, sont cités. Son décès laisse planer beaucoup d’incertitudes quant aux suites de l’enquête.

			Quelles perspectives?

			Avec un taux d’approbation de 14% et un taux de rejet de 39%, le gouvernement Temer a terminé l’année 2016 au plus bas dans les sondages. Ses principaux membres sont cités dans l’enquête du Lava Jato et, dépendamment de l’évolution de l’enquête, il n’est pas sûr que le gouvernement tienne jusqu’aux prochaines élections prévues pour novembre 2018. Dans cette hypothèse, le congrès choisirait un autre président intérimaire. On peut toutefois se demander quelle légitimité aurait un gouvernement choisi par les parlementaires mêmes qui sont au cœur des scandales de corruption et de la crise politique. Dans ce contexte, de plus en plus de voix s’élèvent pour demander le déclenchement d’élections présidentielles anticipées. Les partisans de cette option ont repris le mot d’ordre du mouvement pour la démocratisation du Brésil des années 1980: «Diretas Já!», ou «des élections directes maintenant». L’année 2017 s’annonce houleuse… [image: ]
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			Luttes autochtones au Mexique

			«Ils veulent diminuer notre terre!»

			Collectif *

			Dans l’État mexicain de Puebla, au cœur de la Sierra Nororiental, des sociétés d’énergie tentent d’harnacher d’importantes rivières à travers plusieurs projets de barrages hydroélectriques, au détriment des populations locales. Mais la résistance s’organise et les victoires s’accumulent.

			Dans les années 1960, des prêtres et des religieuses, influencés par la théologie de la libération, arrivèrent dans les villages totonaques de la Sierra Nororiental de Puebla. Ils et elles formèrent des catéchistes et mirent sur pied un réseau de communautés ecclésiales de base. En même temps qu’on alphabétisait les adultes, on les «conscientisait» par des discussions. L’Organisation indépendante totonaque a mené la lutte contre les caciques qui exerçaient un pouvoir quasi absolu dans les municipalités. Il en est resté UNITONA (Unidad Indígena Totonaca Nahuatl), un réseau de militant·e·s présent dans de nombreuses communautés.

			Quelques années plus tard, leurs voisins nahuas, avec l’aide d’un groupe de chrétiens engagés et d’agronomes progressistes, profitant de politiques favorables au développement rural, ont créé et consolidé des organisations locales et régionales de type autogestionnaire et coopératif. La langue et la culture nahua ont été revalorisées et la coopérative régionale Tosepan Titataniske a brisé le monopole commercial des riches métis en traitant directement avec le marché national et international. À partir des années 1990, la Tosepan s’est diversifiée et renforcée, englobant les secteurs de l’épargne-crédit, du tourisme et du logement social.

			Multiplication de projets hydroélectriques

			Dans les années 2000, les rivières de la Sierra ont attiré l’attention d’entreprises hydroélectriques et de l’État mexicain, dont la Loi de réforme énergétique veut associer le secteur privé à sa «transition à l’ère post-pétrolière». Alors que le capital minier est largement étranger (et souvent canadien), ce sont surtout des capitaux mexicains qu’on retrouve dans les entreprises hydroélectriques. Grupo México, par exemple, appartient au richissime Germán Larrea, qui œuvre surtout dans le domaine des médias, mais qui possède aussi des intérêts miniers. Un autre joueur important, Comexhidro, est pour sa part associé à Innergex énergie renouvelable, une entreprise canadienne dont le siège social est à Longueuil.

			On a prévu construire dans la Sierra dix barrages, de ceux qu’on nomme «de nouvelle génération»: on entube toute l’eau de la rivière, qui parcourt ainsi plusieurs kilomètres sous terre avant d’atteindre le groupe de turbines-alternateurs, situé assez loin en aval, ce qui accroît la force motrice de l’eau. Les conséquences les plus directes sont que, alors qu’on inonde la vallée en amont du barrage, en aval, la rivière disparaît pendant des kilomètres, avant de reparaître dans la salle des turbines! Dans toute la zone, il faudrait détruire champs de maïs et caféières pour construire, à flanc de montagne, les voies d’accès et les lignes à haute tension.
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			«Rivières libres, peuples vivants». Les communautés totonaques de San Felipe Tepatlán s’opposent au projet hydroélectrique Puebla 1. Photo : Movimiento Mexicano de Afectados por las Presas y en Defensa de los Rios.

			Ces dernières années, les projets se sont mis à se multiplier rapidement: en pays nahua, cinq barrages sur la rivière Apulco; en pays totonaque, un sur la Zempoala et trois sur l’Ajajalpan. Quand les communautés affectées ont pris connaissance des projets, les premières résistances se sont manifestées au niveau local. Ainsi, le 6 octobre 2012, à Zapotitlán de Méndez, agglomération totonaque située sur les rives mêmes de la Zempoala et qui serait directement touchée par tout malfonctionnement du barrage, 1000 résidentes et résidents réunis en assemblée se sont opposés au projet. Invitée à présenter son point de vue, la société Ingdeshidro, qui était déjà en train d’acheter des terrains, n’est jamais venue.

			À travers sa filiale Deselec 1, Comexhidro se prépare de son côté depuis 2009 à la mise en œuvre de son projet, qui implique deux barrages, l’un sur la rivière Ajajalpan et un autre sur l’un de ses affluents; déjà ses agents faisaient pression sur les cultivateurs riverains pour qu’ils vendent leurs terres. En aval, sur la même rivière, Grupo México a aussi obtenu un permis pour un barrage dans la municipalité d’Olintla, dont les autorités étaient très favorables au barrage. C’est là que la résistance active s’est d’abord manifestée: en décembre 2012, les habitant·e·s du village d’Ignacio Zaragoza ont dressé un piquet devant les bulldozers qui ouvraient la première piste; ils et elles ont retenu la machinerie pendant plusieurs semaines.

			L’eau intéresse aussi au plus haut point les entreprises minières. L’entreprise mexicaine Autlán Minerales a obtenu trois vastes concessions, qui couvrent une partie des munícipes de Tlatlauquitepec et de Yaonahuac, et tout le sud du munícipe de Cuetzalan. En plus des gisements miniers, cela assure son approvisionnement en eau, tout en mettant en péril celui des 47000 Cuetzaltecos, les habitant·e·s de la région.

			Une forte mobilisation régionale

			Réalisant que les projets hydroélectriques, par leur ampleur, débordent largement le cadre communautaire, plusieurs organisations de la région, autant nahuas que totonaques, ont vu la nécessité de coordonner leurs efforts et ont créé en 2012 le Conseil Tiyat Tlali («terre» dans les deux langues amérindiennes).

			L’un des premiers gestes de Tiyat Tlali fut d’envoyer un groupe de soutien aux protestataires d’Ignacio Zaragoza. Les autorités municipales d’Olintla ripostèrent violemment en séquestrant les manifestant·e·s pendant 24 heures. La répression a donné une résonnance imprévue à la lutte: même la presse nationale en a parlé. Un mois plus tard, Grupo México annonçait l’abandon du projet, marquant ainsi la première victoire autochtone face aux entreprises hydroélectriques dans la région. En 2014, un militant totonaque d’Ignacio Zaragoza, membre de Tiyat Tlali, alla prendre le pouls des habitant·e·s d’Altica et de San Felipe Tepatlán, en amont sur l’Ajajalpan. Il y trouva beaucoup de mécontent·e·s avec le projet Puebla 1, qui allait leur «enlever leur rivière»: elle jouxte leurs plantations et ils y pêchent, sans compter le sable qu’apporte chaque crue et qu’ils utilisent dans la construction de leurs maisons.

			Avec l’appui logistique de Tiyat Tlali, il s’est formé un comité et on a organisé des assemblées d’informations. Au cours de l’une d’entre elles, le 6 juin 2015, après avoir écouté les arguments présentés par le président de Comexhidro, Mauricio Justus, on a décidé de rejeter le projet. Le maire de Tepatlán, présent à l’assemblée, accepta même par écrit de révoquer le permis de changement d’usage du sol octroyé par son prédécesseur. Au cours de ce même mois, au nom de trois communautés affectées par les barrages, on présenta une demande d’injonction contre le projet Puebla 1, que les instances judiciaires étudient encore au moment d’écrire ces lignes.
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			14 juin 2015, San Felipe Tepatlán. Photo: Movimiento Mexicano de Afectados por las Presas y en Defensa de los Rios

			Les projets hydroélectriques n’impliquent pas seulement la construction de barrages et l’approvisionnement des mines. L’énergie produite dans les turbines de Puebla 1 serait exportée au Veracruz voisin grâce à une ligne de haute tension d’une quarantaine de kilomètres. Une autre ligne traverserait le territoire de Cuetzalan depuis l’extrémité nord-est jusqu’au chef-lieu, au centre-ouest, où seraient installés les transformateurs. Sur plus de la moitié de son parcours, cette dernière ligne traverse des zones rurales densément habitées. Or, des études récentes montrent le danger pour la santé que représente le champ magnétique émis par les lignes de haut voltage: une incidence de leucémie plus élevée que la normale chez les enfants de moins de 4 ans qui vivent à moins de 100 mètres des lignes et une fréquence plus élevée de la maladie d’Alzheimer parmi les adultes qui travaillent à l’intérieur d’un champ magnétique.

			Bien qu’elles aient été informées de ces dangers, les autorités municipales de Cuetzalan ont autorisé, en septembre 2016, la construction de la ligne, en soutenant que ce genre de projet ne faisait pas partie de ceux qu’interdit le Plan d’aménagement en vigueur (mines, barrages et extraction d’hydrocarbures). Face à l’inutilité de leurs démarches, au cours de la dernière semaine d’octobre, les organisations autochtones ont occupé, à Cuetzalan même, le terrain sur lequel on s’apprêtait à installer les transformateurs.

			En 2013, la société Galla annonçait la construction d’un barrage hydroélectrique sur la rivière Apulco, en pays nahua, près du village de San Juan Tahitic. L’année suivante, la société ICA (Ingenieros Civiles y Asociados) rendait public un autre projet, de plus grande envergure encore, à quelques kilomètres en amont. Il s’agit d’un ensemble de quatre barrages interreliés, également de nouvelle génération, ce qui affecterait le cours de la rivière sur 26,5 km.

			La mobilisation sur le haut Apulco s’est d’abord faite au niveau communautaire. Les habitant·e·s de Tahitic ont la réputation d’être très combatifs. Dès qu’ils ont connu le projet de Galla, ils sont allés «accueillir» les ingénieurs civils qui venaient faire les premières études sur le terrain en leur bloquant la route. À la deuxième tentative, ils ont crevé les pneus du véhicule. Galla a fini par suspendre – jusqu’à ce jour – les travaux.

			Face au vaste projet d’ICA, plusieurs villages riverains de l’Apulco se sont unis dans un même front de lutte: les Comités de défense de la rivière Apulco. En septembre 2016, le secrétariat de l’Environnement et des Ressources naturelles (SEMARNAT selon l’acronyme en espagnol) a rejeté le projet de barrages d’ICA, en invoquant les lacunes qui concernent les impacts sur l’environnement très particulier de la vallée de l’Apulco… ce qui rejoint exactement les critiques formulées par les comités de défense.

			Démarches judiciaires et action directe: une stratégie qui fonctionne

			En basse montagne, tant en pays nahua qu’en pays totonaque, les projets hydro- électriques, qui affecteraient plusieurs communautés, ont suscité des réponses régionales. La lutte pour l’eau est étroitement associée à la défense du territoire, qui a de profondes racines, tant historiques que cosmiques: des divinités protectrices gardent les montagnes et les rivières. En pays nahua, la réalisation des assemblées d’information et la création des comités pour la défense de l’eau et du territoire ont été facilitées par la présence d’un réseau bien établi de coopératives locales. Les assemblées massives, qui se tiennent tous les deux mois dans l’une ou l’autre des communautés, permettent de renforcer les maillons les plus faibles en montrant la force de l’ensemble.
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			14 juin 2015, San Felipe Tepatlán. Photo: Movimiento Mexicano de Afectados por las Presas y en Defensa de los Rios

			Dans les villages totonaques des vallées de l’Ajajalpan et de la Zempoala, le réseau des catéchistes et des communautés ecclésiales de base a joué et joue encore un rôle similaire et peut mobiliser assez largement les populations. Dans la vallée de l’Apulco, plus hétérogène, la mobilisation s’appuie autant sur les énergies locales (comme le travail pastoral de l’Église et des laïques engagés) que sur l’appui du mouvement de basse montagne.

			En plus des démarches légales, les comités font pression sur les élu·e·s. Connaissant leur capacité limitée d’influencer les autorités supérieures, les organisations consacrent beaucoup d’efforts au niveau municipal. Selon la loi mexicaine, la mise en œuvre d’un projet minier, hydroélectrique ou pétrolier exige que le maire signe un document dans lequel il autorise le changement d’usage du sol. Dans 6 municipalités totalisant 150000 personnes, les démarches effectuées auprès des autorités furent suffisantes pour que ces dernières les déclarent «zones libres de mégaprojets». Dans d’autres, comme Olintla, où le maire était un partisan irréductible du barrage, les opposant·e·s ont attendu les élections municipales suivantes et ils ont proposé leur appui à l’un d’entre eux, qui s’est engagé par écrit à ne permettre aucun mégaprojet à l’intérieur des limites municipales; ce candidat a remporté l’élection.

			Les Autochtones ont recours à l’action directe pour appuyer les démarches légales quand elles sont paralysées ou pour accroître les pressions politiques quand les démarches légales s’avèrent insuffisantes. On se souvient qu’en décembre 2012, des dizaines de militant·e·s de toute la région étaient allés appuyer le blocage de la machinerie lourde par des Totonaques d’Ignacio Zaragoza, qui protestaient contre la construction du barrage de Grupo México. Malgré la répression immédiate, cette action, par son impact sur les médias, eut un retentissement national et contribua à l’abandon du projet par l’entreprise. C’est le même objectif que poursuivent ceux et celles qui occupent, depuis octobre 2016, le site de la centrale électrique de Cuetzalan, point d’arrivée d’une ligne à haute tension à laquelle s’opposent les organisations locales.

			Il est important de noter que malgré certains reculs, la stratégie adoptée par les peuples autochtones de la Sierra Nororiental contre les mégaprojets s’est avérée efficace. Autlán Minerales n’a jamais commencé ses forages à Cuetzalan. Grupo México a abandonné son projet hydroélectrique à Olintla. Galla a suspendu le sien à San Juan Tahitic et ICA voit son plan rejeté par le SEMARNAT. Aucun de ces mégaprojets n’a encore été mis en marche.

			Dans tout le processus, on peut voir comment les représentations et les valeurs autochtones fondamentales ne sont pas annulées par la modernisation (éducation, communications), mais peuvent être reconfigurées pour servir de base à une modernité appropriée par la majorité. [image: ]

			* Pierre Beaucage, anthropologue et professeur émérite à l’Université de Montréal.

			Leonardo Durán Olguín, agronome et conseiller de l’Unión de Cooperativas Tosepan, Cuetzalan, Puebla.

			Ignacio Rivadeneyra Pasquel, professeur, San Miguel Tzinacapan, Cuetzalan, Puebla.

			Claudia Marina Olvera Ramírez, Talcozaman, Tetela de Ocampo, Puebla.
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			«D’un œil différent»

			Léa Fontaine

			Du 8 au 19 mars 2017, D’un oeil différent invitait le grand public à jeter un regard sur le travail artistique de personnes vivant avec une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme. L’exposition se tenait dans l’un des plus beaux musées de Montréal, l’Écomusée du fier monde; ١٥٠ artistes y étaient exposé·e·s.

			Cet «œil différent» favorise ainsi la visibilité et la promotion de ces artistes talentueux. Il provoque des réflexions et des échanges entre public et artistes, permettant à celles-ci et ceux-ci une chose cruciale: prendre leur place dans la cité. D’un œil différent organise également des rencontres créatives hors du commun, tout en sensibilisant la communauté à l’inclusion et au potentiel d’artistes méconnu·e·s. Si l’édition 2017 est terminée, gardez l’œil ouvert pour l’an prochain, l’événement étant récurrent. Retrouvez toutes les activités de la Gang à Rambrou, qui est derrière D’un œil différent, sur son site web: http://rambrou.ca.[image: ]

			Photo: Gérald McKenzie
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			Valerie Héroux, Roxane, huile et fusain sur toile.

			Étienne Fortin, La maison d’argent, acrylique sur toile.
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			Culture

			La bonne âme du Se-Tchouan de Lorraine Pintal

			Un bel avatar de théâtre épique brechtien

			Paul Beaucage

			Bertolt Brecht (1898-1956) s’est imposé comme l’un des auteurs occidentaux les plus importants du 20e siècle. La forme novatrice ainsi que le contenu contestataire et progressiste de ses œuvres épiques ont sensiblement influencé le monde du théâtre moderne et, à un moindre niveau, celui du cinéma d’aujourd’hui.

			Un peu plus de 60 ans après la disparition de l’écrivain, il est réjouissant de constater que l’on adapte régulièrement des pièces de théâtre de son impressionnant répertoire dans différentes parties du monde. Au Québec, il y a quelques années, Brigitte Haentjens a signé une superbe mise en scène de L’opéra de 4’sous (2012), qui nous dévoilait le caractère indémodable de certaines œuvres du polygraphe allemand.

			De son côté, la metteuse en scène Lorraine Pintal propose, pour la troisième fois de sa carrière, une adaptation d’une œuvre brechtienne au public québécois. Auparavant, Pintal a monté Dans la jungle des villes (1981), une pièce de jeunesse controversée de l’auteur. Puis, elle a mis en scène Sainte-Jeanne des abattoirs (1994), rebaptisée Jeanne Dark des abattoirs. Malheureusement, sa représentation de l’œuvre, malgré la collaboration de comédiens et de techniciens chevronnés, a constitué une vive déception pour les amateurs et amatrices de théâtre montréalais.

			[image: ]

			À la suite de l’échec critique retentissant de son adaptation du Journal d’Anne Frank (2015), d’après le mélodrame éponyme d’Éric-Emmanuel Schmitt, on pouvait se demander si l’artiste québécoise saurait relever l’important défi de monter La bonne âme du Se-Tchouan de Bertolt Brecht, qui fut présentée en janvier et février 2017. Certes, Brecht est un créateur, voire un théoricien, que Pintal affectionne depuis longtemps. Toutefois, parviendrait-elle à élaborer une mise en scène apte à rendre justice à cette pièce de théâtre majeure de l’écrivain?

			Un résumé de l’intrigue

			Préoccupé par le désolant spectacle qui se déroule dans le monde, Dieu se rend au Se-Tchouan afin d’y trouver une âme généreuse. Sur son chemin, il croise un humble marchand d’eau, qui le reconnaît et cherche à répondre à ses attentes. Cependant, le pauvre homme se heurte à des concitoyens qui refusent clairement d’offrir l’hospitalité à Dieu. Embarrassé par cette situation, par sa propre médiocrité, il prend la fuite et laisse l’Éminent Visiteur dans l’expectative.

			Fort heureusement, après quelques tergiversations, la prostituée Shen Té offre l’hospitalité à l’Être Divin: elle lui permet de passer la nuit dans son modeste logement. Subséquemment, pour la remercier, Dieu lui offre une somme d’argent grâce à laquelle elle ouvre un débit de tabac. Toutefois, le capital et le petit commerce de Shen Té ne tardent pas à lui causer d’importants tracas: en effet, des parasites réussissent à profiter d’elle et à la mettre dans une position financière très précaire. Dès lors, Shen Té décide de faire appel à son prétendu cousin, un être autoritaire et opportuniste, pour éviter le pire. Cependant, les solutions qu’il adoptera se marieront-elles avec l’humanisme de Shen Té?

			Une mise en scène inspirée

			Disposant de moyens importants, propres au Théâtre du Nouveau Monde, Lorraine Pintal a recours à une mise en scène baroque, aux accents expressionnistes, pour traduire le propos de la pièce de théâtre de Brecht. Dans son contenu, le récit de Brecht n’est pas sans rappeler celui de Sainte-Jeanne des abattoirs, que Pintal a mis en scène il y a plus de 20 ans. Cependant, contrairement à ce qu’elle avait fait en représentant cette œuvre, elle évite ici de trahir l’esprit de la narration épique de Brecht.

			Qu’entendait l’auteur de Grandeur et décadence de la ville de Mahagonny lorsqu’il se référait à une œuvre de ce type? Essentiellement, qu’elle constitue un récit scénique qui s’oppose au drame traditionnel parce qu’il fait appel à la raison du spectateur, plutôt que de chercher à manipuler ses émotions. D’où l’esprit critique que ce spectateur peut exercer en observant ce genre de pièce. Parce qu’elle a su imprégner sa narration d’une écriture très dynamique et personnelle, qui nous décrit la misère humaine dans sa forme la plus concrète, Lorraine Pintal permet à l’amateur de théâtre de saisir le sens de l’intrigue de Brecht. Pourtant, la mise en scène de l’artiste n’est pas totalement exempte d’afféteries. Ainsi, même si Pintal orchestre adroitement la chorégraphie des personnages de l’œuvre, celle-ci n’apporte pas un opportun supplément de signification à la narration.

			En outre, on pourra déplorer le fait que la metteuse en scène a recours à quelques effets de distanciation brechtienne assez appuyés durant la première moitié de la pièce. Toutefois, au-delà de ces défauts mineurs, Lorraine Pintal a su découper l’espace et le temps de la narration avec maestria. C’est ce qui lui permet de représenter avec finesse les relations troubles qui unissent les différents personnages de La bonne âme du Se-Tchouan. Parmi les tableaux autonomes que l’artiste originaire de Plessisville a élaborés, il importe de se référer à celui dans lequel on voit des misérables établir des liens de dépendance avec Shen Té. En utilisant brillamment l’espace scénique, Pintal suggère de quelle façon des laissés-pour-compte en viennent à exploiter la générosité de Shen Té.

			Les transformations des personnages de la narration

			Dans le théâtre de forme épique de Brecht, le thème des métamorphoses humaines représente une notion fondamentale. Or, à travers la pièce mise en scène par Lorraine Pintal, on dépeint les métamorphoses des divers personnages de manière très probante. Ainsi, les pauvres, ayant conscience qu’ils peuvent améliorer leur sort en profitant de la magnanimité de Shen Té, se transforment rapidement en exploiteurs, tandis que la prostituée devient la servante de leurs souhaits. Pour parvenir à contrebalancer cette situation, la jeune femme se transformera en Shui Ta, un cousin imaginaire et un impitoyable personnage, qui ne cherche qu’à préserver les intérêts matériels de la prostituée. Une fois que celui-là a réussi, grâce à une combinaison d’autoritarisme et de ruse, à rétablir la solvabilité de Shen Té, celle-ci redevient discrètement elle-même.

			C’est ce qui lui permet d’empêcher, de façon insolite, un aviateur au chômage de se suicider. Spontanément, elle tombe amoureuse de lui. Puis, les deux êtres nouent une liaison. Toutefois, la jeune femme découvrira bientôt, après avoir de nouveau adopté la personnalité de Shui Ta, que son amant n’a pas l’envergure qu’elle lui attribuait. Pire encore, la protagoniste comprendra qu’il a cherché à se servir d’elle afin d’atteindre un objectif professionnel lucratif. Dans ces circonstances, Shen Té décide de se consacrer exclusivement au bien-être futur de la progéniture dont elle est enceinte. Afin d’atteindre ce but, elle choisit de se métamorphoser en Shui Ta pendant une très longue période de temps. Néanmoins, cette nouvelle volte-face lui apportera-t-elle la félicité? Assurément pas…

			En cernant à travers sa narration les relations qui caractérisent l’oppresseur et l’opprimé, le maître et le serviteur, Lorraine Pintal nous apprend qu’il est très difficile, pour tout individu, d’atteindre un équilibre entre l’égoïsme et le désintéressement. En nous montrant Shui Ta qui abuse des misérables pour s’enrichir, comme elle nous avait fait voir le dévouement de Shen Té envers son prochain, Pintal, fidèle à Brecht, dévoile au spectateur l’ambiguïté de la nature humaine.

			Comme Luce Pelletier l’avait fait à travers son adaptation du Cercle de craie caucasien, Lorraine Pintal clôt sa narration après que le magistrat d’un tribunal a émis un jugement clair au sujet de la protagoniste de la pièce. Cependant, le verdict de Dieu dans La bonne âme du Se-Tchouan ne résout point la problématique à laquelle Shen Té est confrontée. En optant pour une fin de récit ouverte, Lorraine Pintal et son traducteur, Normand Canac-Marquis, ont respecté davantage l’esprit de l’œuvre de Brecht que la lettre de celle-ci.

			En somme, Pintal et Canac-Marquis ont pu créer une fable théâtrale dont la morale consiste à mettre en relief le fait qu’indépendamment de toute considération d’ordre politique ou religieux, l’être humain doit chercher à trouver un point de médiation entre l’égocentrisme et le dévouement durant son existence. Sans quoi, il sera condamné au malheur. Attendu que Pintal a renoué avec sa meilleure veine artistique en signant cette adaptation brechtienne, on pourrait souhaiter qu’elle mette en scène bientôt le pénétrant Maître Puntila et son valet Matti (1940) de Bertolt Brecht. À n’en point douter, une telle démarche s’avérerait autrement plus salutaire pour cette créatrice et son public qu’une nouvelle tentative d’exploration de l’œuvre (mélo)dramatique superficielle d’Éric-Emmanuel Schmitt… [image: ]

			Affiche:Théâtre du Nouveau Monde
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			Chroniques de la morosité

			Jacques Pelletier

			L’époque est sombre, pour ne pas dire lugubre. Elle n’inspire plus guère que des passions tristes. Un philosophe à la mode en annonce même en termes apocalyptiques la décadence fatale, ce qui est peut-être exagéré mais révélateur de l’air du temps. Des recueils de chroniques publiés récemment en sont des échos, sur le mode nostalgique et mélancolique d’une quête du paradis perdu pour certains, sur celui davantage optimiste d’un pari sur l’avenir pour d’autres.

			À la recherche du temps perdu

			Bernard Émond, dans Camarade, ferme ton poste (Lux, 2017), qui réunit des textes publiés dans la revue Relations ou prononcés lors de colloques ou d’interventions diverses, s’inspire pour l’essentiel de la vision du monde proposée par Pierre Vadeboncoeur dans Les deux royaumes (l’Hexagone, 1978). Dans cet essai pour lui prémonitoire, l’univers contemporain est évoqué comme un «désert moral», abandonné par les Dieux, sans spiritualité, celle-ci étant désormais congédiée par le triomphe du matérialisme, et ce, dans toutes les sphères de l’existence.
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			Comment vivre dans un monde pareil, sans signification autre qu’immédiate et sans direction qui puisse orienter l’agir? Émond oppose à ce monde désacralisé le retour aux valeurs traditionnelles de la «sainteté» et de l’«honneur» fondées sur l’«élévation de l’âme» dont il voit des manifestations modernes dans la Résistance française ou dans certaines luttes révolutionnaires en Amérique latine. Mais dans l’ensemble, au-delà de ces exemples qui peuvent susciter l’adhésion, Bernard Émond plaide pour une réhabilitation de l’autorité, et plus particulièrement de celle du passé comme héritage essentiel pour affronter l’avenir. D’où le caractère nostalgique d’une «perte» éprouvée comme une véritable tragédie et qui est au cœur de son œuvre cinématographique comme de sa réflexion: comment retrouver et faire revivre le paradis perdu d’une culture et d’une civilisation larguées au nom du Progrès?

			C’est cette perspective qui sert de fondement à ses analyses et à ses critiques du monde actuel. Il s’en prend ainsi vigoureusement à la publicité et aux médias de masse qui contribuent puissamment à décerveler les citoyen·ne·s, poursuivant la réflexion déjà entamée dans Il y a trop d’images (Lux, 2011). D’où l’injonction aux camarades, comme le veut le titre de l’essai, à fermer leur poste de télé et à ouvrir leurs livres, qui donneraient accès à une compréhension davantage élargie et profonde du monde que sa représentation spectaculaire. Il critique de même énergiquement l’université, éteignoir de passion pour les jeunes qui y perdent tôt leurs illusions au contact de professeur·e·s davantage engagés dans des luttes de reconnaissance que dans des quêtes de vérité. Émond rejette enfin l’idéologie de la défense des droits individuels, devenue au centre du débat politique, y compris dans une gauche devenue moraliste, et qui serait une expression de la victoire incontestée de la société de consommation dans le monde moderne.

			Bernard Émond plaide pour une réhabilitation de l’autorité, et plus particulièrement de celle du passé comme héritage essentiel pour affronter l’avenir.

			À cette dérive, il oppose une fuite par en arrière, sous la forme d’une idéalisation du vieux fonds canadien-français redécouvert à l’occasion de la relecture d’ouvrages sociologiques (de Paul Gérin-Lajoie, d’Horace Miner) consacrés à sa description et des romans régionalistes (de Germaine Guèvremont et de Ringuet notamment). Cela le conduit à reprendre la défense des idées de nation et de culture commune en s’inspirant de George Orwell et Jean-Claude Michéa et de les formuler en des termes que ne renierait pas un Mathieu Bock-Côté, ce qui est pour le moins gênant pour un lecteur de gauche.

			Bernard Émond en est bien conscient, qui affirme être «redevenu conservateur» tout en se déclarant «profondément attaché à l’idée de socialisme», posture se réclamant par ailleurs du poids de l’histoire: «Nous sommes, écrit-il, le produit d’une histoire, d’une langue, d’une culture et c’est d’abord à l’intérieur de ce périmètre que s’exerce notre liberté.» Ce qui est très juste, et ayant publié un livre portant le titre Le poids de l’histoire (Nuit blanche éditeur, 1995), je serais bien mal placé pour le contredire. Il faut toutefois préciser que nous nous définissons aussi, et surtout peut-être comme le faisait remarquer Sartre, par ce que nous faisons des déterminations qui s’exercent sur nous et en fonction des possibles qui se déploient devant nous. La catégorie du futur et de l’avenir est aussi cruciale que celle du passé hypostasié par Émond et qui donne un caractère nostalgique et un brin suranné à ses analyses et à ses propositions.
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			Projection et reconquête de l’Amérique

			Les textes réunis par Serge Bouchard dans Les yeux tristes de mon camion (Boréal, 2016) sont également portés par une incontestable nostalgie, teintée de mélancolie. Reconstituer un monde disparu et une «géographie perdue», note-t-il quelque part, c’est «ma folie à moi».

			Cette tentative emprunte pour l’essentiel la voie du souvenir et du conte, modulée par la voix grave, à la fois bourrue et lyrique, qui se fait entendre dans les récits oraux de Bouchard, entendus à la radio, aussi bien que dans ses témoignages écrits. La dimension mélancolique apparaît particulièrement présente dans les textes plus personnels et autobiographiques consacrés à l’enfance et à la jeunesse: l’évocation de l’est de Montréal et plus spécifiquement de Pointe-aux-Trembles; la description du Mont-Saint-Louis, collège qui se distingue par sa modernité et son ouverture de ses équivalents durant la Grande Noirceur; les voyages fantasques en Californie au temps des hippies. Cette mélancolie demeure, mais comme une toile de fond, dans la reconstitution des univers sociaux des explorateurs et aventuriers canadiens-français du 19e siècle se lançant à l’exploration de l’Amérique, et des Indiens, dépossédés, traqués, décimés, rappel qui prend une dimension plus prophétique.

			Le tremblé de l’émotion se fait donc surtout sentir dans l’évocation de l’univers familial au bout de l’île, dans un milieu modeste et chaleureux malgré l’environnement glauque des puits de pétrole qui défigurent le paysage et la présence d’un fleuve pollué, véritable égout à ciel ouvert qui illustre dramatiquement la dépossession d’un territoire qui demeure à reconquérir: «Avoir accès au fleuve, pour l’aimer et bien le fréquenter, note Bouchard, c’est l’équivalent d’une déclaration d’indépendance.» Projet qui, dans cette optique, est davantage tourné vers le futur qu’inspiré par un simple désir de durer.

			Le roman familial, qui comprend également une recréation des figures parentales de la tribu des Bouchard, proches et lointains, ouvre ainsi sur l’avenir. Il ne s’agit pas seulement de réécrire le passé, des anciens Canadiens et des Amérindiens, qui ont survécu malgré tout, bien que cela soit nécessaire, mais de faire voir comment il témoigne d’une dimension de l’existence collective qui peut et doit être réactivée, la conquête française de l’Amérique pour les uns, la réappropriation de leurs territoires et de la terre-mère pour les autres. Bouchard reprend ainsi, de manière condensée, le portrait des personnages hauts en couleurs déjà dressé dans Ils ont couru l’Amérique (Lux éditeur, ٢٠١٤) et évoque quelques figures remarquables d’Amérindiens: Mahigan Attick, Geronimo, Sitting Bull, fiers représentants d’un monde qu’il contribue à faire revivre et à libérer par ses écrits et ses interventions orales.

			L’image du Canada français qui se profile dans son livre est très différente de celle proposée par Bernard Émond. L’univers social privilégié, ce n’est pas le monde rural et paroissial traditionnel et tricoté serré, doté d’une culture homogène, conçu comme un patrimoine à conserver et à célébrer, mais celui des grands espaces, des territoires à arpenter et à conquérir, et à protéger bien sûr des assauts parfois mortifères du Progrès. D’où l’aspect plus revendicateur de ses chroniques.

			La mélancolie, inévitable lorsque l’on songe à ce qui a été perdu, comporte aussi un pari, celui d’une reprise de l’héritage par les générations nouvelles qui sauront annuler pas leurs luttes les défaites de naguère et construire un avenir à la hauteur des espérances déçues.

			C’est la dimension prophétique d’un essai qui, autrement, s’enliserait comme celui d’Émond dans les regrets et le sentiment que tout est perdu et pour ainsi dire à peu près irrécupérable, ce que son éditeur, Mark Fortier, appelle gentiment une «espérance sans optimisme». 

			C’est une visée qui apparaît bien timide dans un moment où il est devenu plus urgent que jamais de rebondir et de repartir à l’assaut du ciel, comme l’a bien compris la jeune génération qui fait aujourd’hui son entrée sur la scène politique, reprenant et relançant à sa manière la longue lutte du peuple québécois vers son émancipation complète des servitudes anciennes et actuelles. [image: ]
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			Quelques Recensions
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			Le défi végane 21 jours

			Élise Desaulniers, Montréal, Trécarré, 2016, 182 p.

			De plus en plus, le régime alimentaire végane émerge en concordance avec d’autres pratiques résistantes citoyennes. Si ce type d’alimentation existe pourtant depuis presque toujours, et particulièrement dans des pays plus frugaux, il importe de disposer d’une documentation de base solide pour effectuer le passage ou en apprendre davantage sur elle. Surtout que la résistance aux changements reliés à la bouffe est liée à des habitudes tenaces, à l’industrie agroalimentaire nord-américaine qui règne sur la planète (et la massacre) autant qu’à leurs lobbies qui nous feraient avaler n’importe quoi à titre de vérité alimentaire.

			Ce livre, qui s’adresse résolument aux néophytes, a le grand mérite de commencer par le commencement en appelant un produit animal par son nom. En outre, il présente les nombreuses alternatives que contiennent le garde-manger et le frigo véganes de même qu’il suggère le simple et pratique «défi végane» pour opérer une transition alimentaire en proposant également des recettes abordables et réalistes à faire au quotidien. Les forces de ce livre sont certes de rester pragmatique et accessible, d’aller droit au but en collant à la réalité du Québec, d’offrir des réponses à l’argumentaire négatif susceptible d’être entendu dans l’entourage d’une personne devenant végane.

			Élise Desaulniers, qui a également écrit Je mange avec ma tête et Vache à lait, a visiblement cheminé dans ses réflexions et on sent qu’elle a su ici synthétiser le travail pédagogique de certains cercles, dont celui du Festival Végane de Montréal et de gens préoccupés d’éthique animale. À cet égard, la proposition documentaire sur l’élevage, l’abattage, l’expérimentation, etc., relève d’une saine curiosité face à tout ce que la société de consommation commerciale nous apporte avec beaucoup de naturel, un emballage glamour et l’aveuglement publicitaire.

			Par ailleurs, ce document d’introduction des plus efficaces pour passer à l’action en ayant un impact sur sa santé, celle de l’environnement et qui modifie notre rapport aux animaux aurait mérité une facture un peu plus colorée… Le strict noir et blanc et l’absence d’illustrations évoque un certain ascétisme qui n’est aucunement le propos de l’auteure. La brièveté de cet écrit autant qu’une mise en page aérée facilitent tout de même de s’introduire à un univers vital et d’apprendre une base que l’école évite.

			À écouter en complément de ce livre,la chanson végane d’un jeune de 15 ans qui s’affirme: klovyka.bandcamp.com. [image: ]

			Valentin Tardi
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			De quoi Total est-elle la somme?

			Alain Deneault, Montréal, Écosociété, 2017, 440 p.

			On dit souvent que les multinationales mènent le monde, que certaines d’entre elles sont plus fortes que bien des États. Alain Deneault a choisi d’en faire la démonstration dans un essai convaincant, De quoi Total est-elle la somme?, qui s’en prend à la grande compagnie pétrolière française. Comme dans ses livres précédents – Noir Canada et Paradis fiscaux, la filière canadienne–, l’auteur s’est lancé dans une enquête ambitieuse, appuyée d’innombrables preuves, et qui suit l’entreprise et ses méfaits depuis sa fondation.

			Total est vue comme une multinationale typique, semblable à ses consœurs les plus puissantes, et qui s’épanouit en multipliant les comportements les plus blâmables: corruption, destruction de l’environnement et des communautés, exploitation éhontée des travailleurs·euses et surtout, afin de commettre ses crimes en toute sécurité, détournement constant du droit son avantage.

			L’essayiste Joel Bakan, dans La Corporation, avait déjà fait le portrait des multinationales comme ayant des comportements de psychopathes. Deneault nous en offre une autre preuve détaillée. Il préfère quant à lui utiliser le terme «pervers» et conclut d’ailleurs sa démonstration avec un passage en forme de coda dans lequel il aborde de façon philosophique la notion de «totalitarisme pervers» qui est selon lui celui des multinationales, et dont le mode de domination se fait justement par une appropriation systématique de la Loi.

			À l’origine une entreprise publique créée dans le but de contrecarrer l’emprise des pétrolières étatsuniennes, Total a rapidement rejoint le club sélect des grandes multinationales oligopolistiques. Ses méfaits ont eu lieu sur tous les continents, en Asie, en Amérique de Sud, mais plus spécifiquement en Afrique, territoire familier à Deneault qui ne cesse de démontrer la dure réalité de la «Françafrique», cette colonisation de la France en Afrique qui n’en finit plus et qui prend un nouveau visage par le comportement de ses multinationales.

			Total n’est pas une marque familière pour les Québécois et se rattache surtout à l’histoire de la France contemporaine. Un lien se fait cependant par Power Corporation et la famille Desmarais, qui sont parmi les principaux actionnaires de la compagnie. Total est surtout impliquée dans l’exploitation du pétrole des sables bitumineux en Alberta et cherche à l’exploiter davantage, même si ce pétrole particulièrement polluant contribue grandement au réchauffement climatique.

			Avec ce livre, Alain Deneault persiste et signe. Une autre multinationale, Barrick Gold, a auparavant cherché à le faire taire, à la suite de la publication de Noir Canada. Avec son dernier livre, l’auteur démontre une fois de plus qu’il n’a en rien renoncé à son travail, à la fois indigné, salutaire et documenté, de dénonciation des méfaits des grandes entreprises. [image: ]

			Claude Vaillancourt
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			Québec-Presse. Un journal libre et engagé

			Jacques Keable, Montréal, Écosociété, 2015, 170 p.

			Témoin de l’intérieur, un brin conteur et tendrement critique, Keable relate la brève aventure de cet hebdomadaire autogestionnaire qui paraît de 1969 à 1974. Soutenu par les syndicats, Québec-Presse brasse la cage alors que la Révolution tranquille devient «insupportablement agonisante». Pour «bloquer la route aux fossoyeurs des acquis», ces compagnons de route auront eu plus d’ambition que de moyens. Ils livrent une information à contre-courant, en phase avec les luttes syndicales, indépendantistes et féministes, dans un format populaire, parfois baveux et assurément dérangeant pour le pouvoir établi.

			Québec-Presse attaque les politiciens corrompus, Power Corporation, l’antisyndicalisme rampant et même «les propos haineux véhiculés par une presse au service des forces de droite». Or, ses pires ennemis viendront de son propre camp. En effet, la garde rapprochée de René Lévesque, ces péquistes «mal à l’aise avec la gauche», fonde le quotidien Le Jour pour lui piquer son lectorat et ramener les brebis égarées dans le droit chemin d’un indépendantisme «du genre plutôt dégriffé», c’est-à-dire coupé des luttes sociales. Autant de cibles et d’ennemis dont la gauche d’aujourd’hui a tristement hérité.

			On soupire d’aise à la mort du journal. La mesquinerie d’un Claude Ryan, à la barre du Devoir, parle d’un sort bien mérité pour ce «culte pratiquement illimité de la liberté». Les péquistes, eux, deviennent étapistes et l’industrie de l’information n’aura plus à craindre la tentation autogestionnaire. S’accoutumer à moins de liberté a effectivement un prix très élevé. [image: ]

			Jean-Pierre Couture
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			Réseaux, libertés et contrôle. Une généalogie politique d’Internet

			Benjamin Loveluck, Paris, Armand Colin, 2015, 368 p.

			De France nous parvient l’un des meilleurs ouvrages jamais publiés pour saisir les forces politiques qui ont façonné et qui façonnent toujours le réseau Internet. Adapté de la thèse de doctorat de l’auteur (que Loveluck a complétée sous la direction de Marcel Gauchet), Réseaux, libertés et contrôle est aux antipodes des nombreux ouvrages prophétiques à propos d’Internet, annonciateurs d’une ère radicalement nouvelle qui s’abattrait irrémédiablement sur nous, que celle-ci soit utopique ou dystopique. Instrument à la fois de liberté et de contrôle, Internet est un «projet politique», produit complexe de l’action combinée d’acteurs multiples, aux orientations philosophiques, économiques et politiques variées. Le terme de «généalogie politique», inspiré de Michel Foucault, est donc bien choisi: il s’agit d’écrire l’histoire du réseau non de manière strictement linéaire, mais en resituant une à une les forces qui s’y sont investies, par le biais d’une magnifique recension des écrits.

			Benjamin Loveluck se concentre d’abord sur les origines du réseau, en racontant les débuts de la cybernétique, les balbutiements du réseau ARPANET (financé par la défense américaine), l’influence subséquente de la contre-culture, ainsi que les diverses utopies qui se mettent en forme autour de la notion de cyber- espace. Il fait ensuite l’inventaire des économies politiques qui se sont constituées à partir de la notion d’information: «nouvelle économie» autour de ce qu’on appelait dans les années 1990 l’autoroute de l’information; mouvement du logiciel libre et éthique hacker de l’information; meilleur des mondes libertarien autour d’une économie-réseau; enfin, une approche que Loveluck qualifie de «cyberconstitutionnaliste», qui cherche à promouvoir les libertés acquises sur Internet par la valorisation des échanges non marchands (les «communs»).

			Dans le troisième tiers du livre, Loveluck identifie et décrit trois logiques d’auto-organisation propres aux réseaux, grâce auxquelles on peut mieux cerner les dynamiques souvent déroutantes et contradictoires à l’œuvre sur le Net aujourd’hui. La captation en est la forme la plus appropriative: Google et Facebook sont ici les emblèmes d’un modèle dans lequel les interactions humaines sont interceptées, centralisées et mises à contribution à des fins lucratives. À l’opposé, la dissémination cherche à entretenir la vitalité propre à la décentralisation du réseau à l’aide du chiffrement (encryption), le partage de fichiers en «peer-to-peer» (p2p) et la distribution de documents d’intérêt public par WikiLeaks en forment les cas typiques. Enfin, l’auto-institution renvoie aux tentatives d’établir des règles et mécanismes permettant d’édifier des projets coopératifs autonomes. L’encyclopédie Wikipédia et les logiciels libres constituent les exemples phares de cette approche.

			Tout au long de l’ouvrage, Loveluck garde un profil bas sur le plan normatif, se limitant la plupart du temps à nous introduire au vaste panorama d’acteurs et d’idées qui ont fabriqué Internet. En ce sens, le livre ressemble parfois au tout aussi érudit Hémisphère gauche de Razmig Keucheyan. Néanmoins, on perçoit au fil des pages l’attachement au libéralisme qui caractérise également Marcel Gauchet: pour Loveluck, «il ne s’agit pas […] de sortir du paradigme libéral» avec Internet, mais au contraire «de le réaliser plus pleinement, à travers la coexistence de différents régimes de propriété». Il est regrettable que l’auteur se garde de discuter de manière plus substantielle les thèses plus socialisantes et «commun-istes» de Hardt et Negri ou de Dardot et Laval, mais cela n’empêche pas Réseaux, libertés et contrôle de constituer une remarquable avancée dans notre compréhension d’Internet, et avec lui, de notre époque. [image: ]

			Philippe de Grosbois
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			La droitisation du monde

			François Cusset, Paris, Textuel, 2016, 182 p.

			Les travaux de François Cusset insufflent de l’air frais à l’histoire des idées. Il dépeint le paysage des dernières décennies avec discernement: circulation et réception des courants à la mode, transferts culturels dans le bouillon de l’Atlantique Nord, accidents qui font mal les choses et anecdotes qui font l’histoire.

			Dans ce recueil d’entretiens avec Régis Meyran, Cusset décompose le mot-valise du néolibéralisme pour livrer une compréhension en trois temps des régimes de droite installés depuis 40 ans. Cette «droitisation du monde», dit-il, procède autant de l’opportunisme que du bricolage doctrinal.

			Le premier «laboratoire politique et économique pour expérimenter la dérégulation brutale sans prétexte démocratique» a été fourni par le coup d’État de Pinochet en 1973. Soutenue par la CIA et les élites néolibérales «encore minoritaires dans la classe dirigeante occidentale», la dictature chilienne casse le mouvement social sud-américain. Sa violence révèle déjà que la liberté chère aux libertariens s’accommode fort bien de la poigne autoritaire.

			En 1979 et 1980, les élections inattendues de Thatcher et Reagan portent cette mixture idéologique au pouvoir et transforment la doctrine en politique pandémique. On tourne la page sur le compromis social-démocrate et partout le mur de l’État social et redistributeur sera percé. Le langage de la dérégulation éclipse toute concurrence à gauche et le démantèlement voulu se prolonge dans toute la décennie 1980.

			L’effondrement du bloc soviétique accélère cette tendance et ouvre un épisode où se mêlent triomphalisme et utopie bancale. Après 1989, la droite pèche par excès d’«euphorie doctrinale» et fait la leçon au monde quant au lien qui oblige capitalisme et démocratie. Wall Street obtient inconditionnellement la levée des contrôles sur la mondialisation financière et s’abandonne au lyrisme globaliste du Web 1.0 dont on disciplinera bien vite les marges créatives et temporaires.

			Le 11 septembre 2001 sonne effectivement la fin de la récré. La dernière vague de droitisation retourne à ses premiers amours et ne s’embarrasse plus des justificatifs typiques de la décennie précédente. Nine Eleven entraîne tout à la fois remilitarisation, «pérennisation d’un «état d’exception« politique et juridique», réintroduction de la caisse publique de l’État pour sauver la finance et complaisance devant les autoritarismes (chinois, saoudien ou émirati) au détriment de la bonne vieille équation entre «la liberté politique et le commerce libre».

			S’ajoute à l’addition la culture de la performance (de la sexualité à la productivité) sous l’œil du managérialisme hiérarchique et des apps. «Avec tout ça, on voit bien que le libéralisme n’est en aucun cas un laisser-faire, puisqu’en réalité il impose une prise en charge directe et totale du corps et de l’esprit.» Lucide, Cusset concède à contrecœur que ce sont les réactionnaires d’aujourd’hui qui occupent le terrain de la critique culturelle jadis campée à gauche, car «la pensée conservatrice lui a subtilisé les oripeaux de l’indignation ostentatoire et la bravoure supposée». Or, devant la nécessaire reconstruction d’une gauche de gauche, Cusset n’est pas de ceux qui pensent que la tradition pourra nous sauver. [image: ]

			Jean-Pierre Couture
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			«Nouveaux regards sur l’histoire autochtone»

			Recherches Amérindiennes au Québec, vol. 46, no 1, 2016, 112 p.

			La revue Recherches amérindiennes au Québec (RAQ) a été fondée en 1970 dans le contexte, entre autres, de la «renaissance» des luttes autochtones et du projet hydroélectrique de la Baie-James.

			Autour de RAQ, une grappe de chercheurs·euses, de militant·e·s des droits autochtones et de leaders des Premières Nations se rencontraient, partageaient leurs recherches, organisaient des colloques, des tournées, suivant de près les conflits: négociations menant àla Convention de la Baie-James et du Nord québécois, «guerre du saumon» à Sept-Îles et Listigush, crise d’Oka (RAQ sortira d’ailleurs, dans les mois suivants, un numéro spécial sur les Mohawks). Au programme: renversement des points de vue en histoire, critique des savoirs dominants, prise en compte des droits territoriaux et ancestraux, des écrits des autochtones et de la tradition orale.

			Les études amérindiennes et inuites changeront nos perceptions des Autochtones et des Inuits de même que nos rapports avec les Premières Nations, notamment avec L’image de l’Amérindien dans les manuels scolaires (1979) de Sylvie Vincent (directrice de RAQ) et Bernard Arcand, Le pays renversé (1991) de Denys Delâge et Les enfants d’Aataentsic (1991) sur les Hurons.

			Le dernier numéro de RAQ, «Nouveaux regards sur l’histoire autochtone» se veut entre autres une mise en perspective de l’image véhiculée par les «identitaires conservateurs». L’identité telle que définie par ce courant est une construction trompeuse. Les deux histoires convergent et divergent, et leurs interprétations sont bien documentées. Brian Gettler évoque les recherches sur le rapport entre la montée de l’ordre libéral et les «idées et pratiques d’origine britannique» et leurs conséquences sur le développement des sociétés canadiennes-françaises et autochtones. La Conquête modifia de plus les rapports de genre de manière notable.

			Enfin, la question du territoire: «Comment peut-on prétendre à une histoire politique du Québec sans analyser le processus menant à l’association apparemment naturelle et évidente des Québécois avec le territoire national et […] la suppression d’une telle association chez les Autochtones.»

			Charland et Inksetter examinent quant à eux les «pratiques linguistiques autochtones qui s’avèrent une source historique très riche». Le texte d’Amanda Ricci fait état des débats et des positions stratégiques au sein de l’Association des Femmes autochtones du Québec et leurs liens avec la Fédération des femmes du Québec. Finalement, en examinant l’implantation du Conseil de bande de Mashteuiatsh, Beaulieu et Béreau montrent que les Innus «adoptent» cette institution «comme un nouvel outil pour faire valoir leurs droits auprès de l’État canadien», relativisant les critiques presque consensuelles de cette institution coloniale.

			Recherches amérindiennes au Québec, qui paraît trois fois par année, a publié au-delà de cinquante titres dans ses diverses collections, dont Carcajou à l’aurore du monde: fragments écrits d’une encyclopédie orale innue de Rémi Savard, Les Algonquins de Trois-Rivières et L’Amérindien dans la lorgnette des juges, parmi tant d’autres. Dans la collection audiovisuelle, nous recommandons deux documents à voir: Rémi Savard anthropologue (vimeo.com/197063539) et Les 7 vies de Laurent Girouard (vimeo.com/106551746) [image: ]

			Gérald McKenzie 
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			Éric Lambé et Philippe De Pierpont, Paysage après la bataille, Actes Sud BD / Frémok, 2016, 432 p.

			Ce roman graphique n’est pas bavard et ses couleurs passent presque inaperçues, à l’instar des quelques personnages, presque égarés un temps dans un morne parc de roulottes désertées puisque c’est l’hiver. Un gardien qui hérite des casse-têtes de sa mémé, un vieux couple où tout est dit et un bûcheron ex-boxeur entreverront une inconnue qui ne se dévoile pas. Pour cause, elle se cherche désormais. Le ruisseau, les animaux et le paysage contribuent à redonner un chouia de sens à ce courant d’air exceptionnel!

			[image: ]

			Lewis Trondheim et Stéphane Oiry, Maggy Garrisson, Dupuis, 2016, 46 p.

			Ce triptyque comportant Fais un sourire Maggy, L’homme qui est entré dans mon lit et Je ne voulais pas que ça finisse comme ça met en sourdine Maggy, une jeune femme peut-être un peu grosse et ô combien allumée pour survivre en trouvant de menues enquêtes au détour des hasards. Le bien et le mal sont au rendez-vous avec une fliquette et un jeune malfrat. Mais, lequel est lequel? Un polar sincère, presque radical, dans une Angleterre pillée par les riches.
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			Didier Tronchet et Frédéric Richaud, Le peuple des endormis, Futuropolis, 2016, 144 p.Didier Tronchet et Anne Sibran, Le monde du dessous, Casterman, 2015, 62 p.

			Didier Tronchet, qui a écrit Petit traité de vélosophie et les turpitudes du doux crétin de Jean-Claude Tergal, nous régale ici avec deux adaptations de romans qui pourfendent l’imbécillité conquérante des colonisateurs, missionnaires et autres voleurs – notamment de ressources minières. D’une ambitieuse ménagerie africaine destinée à Versailles et, d’autre part, d’une incursion initiatique au fond des mines et de l’enfer en Bolivie, voici l’inquiétant outre-monde!
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			Chabouté d’après Jack London, Construire un feu, Vents d’Ouest, 2016, 80 p.

			Réédition d’une version redoutable de cette nouvelle qui ramène à l’incommensurable bêtise de l’être humain face à la nature. En ces temps de réchauffement climatique, mourir de froid… Fabuleux!!!
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			Richard Mc Guire, Dessins séquences, Gallimard, 2016, 587 p.

			Illustrateur iconoclaste, cet auteur américain ne se répète jamais et s’adonne à l’expérimentation en périphérie de la BD. Après avoir exploré l’espace-temps d’un lieu donné sur plusieurs siècles avec Ici, voici une série de cabochons publiés de 2005 à 2015 dans The New Yorker. Les cabochons? Des dessins sublimés et iconographiques, sorte de microséries, publiés au gré des pages d’une même édition. Qui plus est une tradition quasi disparue!
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			Tintamare, Théorème du nombre critique (autoproduit / tintamare.org)

			Le quatuor est devenu une tribu de dix musicien·ne·s (cuivres, cordes et accordéon) pour un ramdam postfolk contestataire aussi tonique qu’inspirant («Diaspora dialectique», «Ça part», etc.) sur des scènes Molotov! Le livret titille aussi une nature bondissante.

			[image: ]

			The Angry Cats, Outmonster the monster (Nidstang)

			Un son turbo et vitaminé unique dans lequel on entraperçoit les débuts rockabilly et punk rock du power trio français de combat. On y reconnaît Fred Alpi et des textes libertaires féroces traitant de l’impossible neutralité, du meurtre policier de Michael Brown ou d’un boxeur affamé… Par-delà la musique, il y a cette perspective avec des photos et vidéos de visages!!! [image: ]

		

		
			[image: ] Jeux mathémathiques

			L’«optimisation» égyptienne

			Yannick Delbecque

			Après plus de ٥ ans d’absence, les jeux mathématiques sont de retour dans la revue À bâbord! Yannick Delbecque proposera, un numéro sur deux, quelques problèmes qui mettront vos méninges à l’épreuve.

			Dans l’Égypte ancienne, les Égyptiens utilisaient une notation pour les fractions qui peut sembler très limitée en comparaison avec la notation moderne. La notation égyptienne utilisée ne permettait de représenter que les fractions de la forme [image: ], comme [image: ] ou [image: ] ou [image: ]. Les Égyptiens n’avaient aucune notation pour une fraction où le numérateur est différent de 1, comme la fraction [image: ]. Au lieu de [image: ], ils écrivaient plutôt [image: ] + [image: ].

			Le calcul avec de telles fractions nous semble plus fastidieux, mais les Égyptiens ont pourtant utilisé pendant plusieurs siècles cette notation. Bien que nous n’ayons aucune certitude sur les raisons précises les ayant incités à conserver cette notation aussi longtemps, on pense qu’elle permettait aux scribes de distribuer plus efficacement le grain servant à payer les travailleurs. Le papyrus Rhind, l’une des sources principales de notre connaissance des mathématiques en Égypte ancienne, comporte plusieurs problèmes de «division de pains» tels que ceux décrits dans ce qui suit.

			Représentons une quantité de blé par une miche de pain:

			[image: ]

			On peut diviser une miche entière en autant de parts égales que l’on veut. La taille de chaque part correspondra à une fraction égyptienne: si on divise en 4, chaque part sera de [image: ]:

			[image: ] [image: ]

			On peut aussi diviser une part en plus petites parts égales. Par exemple, si on divise un pain en cinq parts égales d’un cinquième de pain, on peut prendre l’une de ces parts de pain et la diviser en trois pour obtenir trois parts d’un quinzième de pain:

			[image: ]

			Comme la distribution du salaire était fastidieuse, on cherchait à diminuer la complexité de l’opération en réduisant le nombre de parts à distribuer.

			Ainsi, comment diviser 3 pains équitablement entre 4 travailleurs pour assurer la distribution en manipulant le moins de morceaux de pain possible? 

			La notation moderne [image: ]=3x[image: ] suggère de couper chaque pain en 4 et de donner à chaque travailleur [image: ] de miche.

			Cette façon de procéder nous oblige cependant à distribuer au total 12morceaux de miche, et chaque travailleur recevra des quarts de miche. Peut-on faire mieux? Un indice: en fractions égyptiennes, [image: ] est exprimé comme [image: ] + [image: ]!

			[image: ]

			[image: ]

			[image: ]

			Enfin, voici deux autres problèmes plus difficiles.

			Comment diviser équitablement 4 pains entre 5 travailleurs en distribuant moins que 20= 4×5 morceaux de pain?

			Comment diviser équitablement 9 pains entre 10 travailleurs en distribuant moins que 10×9 =90 morceaux de pain?

			La solution dans notre prochain numéro! [image: ]

		

		
			[image: ]
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La premiére rencontre des partenaires des Etats généraux de I'enseignement supérieur
(EGES) aura lieu a I'Université Laval les 18, 19 et 20 mai 2017. Tous ceux et celles qui
s'intéressent a ce sujet y sont les bienvenu-e-s.

Pour plus d’informations et pour connaitre la programmation et la fagon de s'inscrire, vous
pouvez visiter le site ou la page Facebook des EGES:

http://eges.quebec
https://www.facebook.com/EGES2017
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«Si nous devions réaliser le bonheur de tous ceux qui portent figure humaine et
destiner a la mort tous nos semblables qui portent museau et ne different de nous
que par un angle facial moins ouvert, nous n‘aurions certainement pas réalisé notre
idéal. Pour ma part, j'embrasse aussi les animaux dans mon affection de solidarité

socialiste.»
— ELISEE RECLUS, GEOGRAPHE ANARCHISTE
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FELICITATIONS A ZOE SPYCHKA, GAGNANTE
DE NOTRE CONCOURS «CEGEPIEN-NE-S, FAITES
LA UNEI»

A babord! avait lancé un appel a tous les étudiants et toutes les étudiantes de cégep du
Québec afin d'illustrer ce numéro consacré aux 50 ans des cégeps. Nous souhaitions que la
page couverture refléte la vision qu'ont les étudiant-e-s d'aujourd’hui de cette institution. Notre
choix s'est arrété sur l'illustration de Zoé Spychka, étudiante au Cégep de Sainte-Foy, pour sa
composition, ses couleurs et ce qu'elle évoque.

Voici son texte de présentation qui accompagnait sa soumission:

«Pour moi, le cégep est un tremplin vers l'avenir, un pas dans la bonne direction, une étape vers la
concrétisation de mes réves, une maniére de se propulser pour atteindre ses buts. Le cégep, c'est
un escalier qui méne a une meilleure connaissance de soi. Mon illustration symbolise I'idée de
vouloir grimper plus haut pour obtenir ce que I'on désire dans la vie : un travail dans le domaine qui
nous passionne, ce qui favorisera I'épanouissement de soi. Pour en revenir a mon dessin, la main
représente le désir de se prendre en main, de devenir autonome. De plus, elle symbolise a quel point
nous sommes chanceux d'avoir accés a I'éducation, et ce, d'une maniére relativement facile. Cette
main, c'est celle qui nous offre I'éducation sur un plateau. Il nous faut la saisir. L'escalier est & notre
disposition, on n'a qu’a le prendre et & grimper.»

Vous retrouverez a la page 34 du numéro les soumissions des deux autres finalistes, Maél
Blais et Jérémy Lapointe, ainsi que toutes les autres illustrations. Merci a toutes et tous d'avoir
participé!
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«Alors que nous discutions de liberté et de justice, auxquelles tous auraient droit un
Jour, nous avons pris place a table pour manger du steak. Ce que je mange, c'est de la

détresse, ai-je songé en prenant la premiére bouchée. Et je 'ai recrachée.»
— ALICE WALKER, ECRIVAINE ET MILITANTE FEMINISTE
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LES REFORMES DE LENSEIGNEMENT COLLEGIAL DE 1993 A 2002

Réformes

Robillard 1993

Marois 1997

Legault 2002

Modifications apportées a la Loi sur les colleges et au
Réglement sur le régime des études collégiales (RREC)

Loi: Conseil d'administration (majorité externe), droits de
scolarité pour les inscriptions a temps partiel, taxe a I'échec
et fondations et création de la Commission d’évaluation de
I'enseignement collégial (CEEC).

RREC: Réorganisation de la formation générale, élaboration
des programmes par compétences, épreuves synthéses

et uniformes, politiques institutionnelles d'évaluation des
programmes, etc.

Loi: Possibilité d'exiger des droits de scolarité pour les
attestations d'études collégiales (AEC).

RREC: Finalisation de I'approche par compétenceset de la
décentralisation pour les programmes préuniversitaires et
accés aux AEC avec un diplome d'études secondaires ou
professionnelles sous certaines conditions.

Loi: Plan stratégique, plan de réussite et élargissement des
mandats de la CEEC.
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UNE LECTURE

Nathaniel Barr et coll., «The brain in your pocket: Evidence that smartphones are used to
supplant thinking», Computers in Human Behavior, 48, 2015, p. 473-480.
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BREF SURVOL HISTORIQUE

D'abord dédiée au commerce de la morue par les capitaux frangais puis anglo-normand,
I'économie de la Gaspésie s'est progressivement diversifiée avec I'exploitation forestiére,
puis miniére. Ce sont principalement les capitaux anglais puis américains qui auront orienté
et capté les revenus créés par des activités appuyées par le développement technologique
des économies d'aprés-guerres. La perspective de développement régional, cimentée dans
une logique extractive, et I'impossibilité de conserver les richesses de son effort économique
par manque de capacité d'investissements continuent d'appauvrir la Gaspésie, autant
écologiquement qu'économiquement.

Les premiéres initiatives étatiques soutenant le «développement régional», survenues

dans l'entre-deux-guerres, furent les plans de colonisation Gordon (fédéral) et Vautrin
(québécois). Bien que ces plans aient tenu le coup une trentaine d'années, notamment grace
a I'encadrement du bas clergé, leur avenir fut compromis par I'entrée du Québec dans la
modernité et I'application des premiéres grandes politiques d'aménagement planifiées et
centralisées. |l s'agira du Bureau d'aménagement de I'Est du Québec (BAEQ) en 1963.
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La Coalition sortons les radio-poubelles de Québec a pour but de mobiliser, sensibiliser et
informer la population de Québec par rapport aux propos haineux véhiculés par ces radios et
a l'impact qu'elles ont sur la société.

Web: www.sortonslespoubelles.com
Facebook: Québec s'excuse pour sa radio-poubelle Twitter: @Sortirpoubelles
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UNE INSTITUTION, DEUX VISIONS

«0n ne saurait définir I'éducation «C'est essentiellement sous le signe d’une
uniquement par rapport & elle-méme [.. plus grande souplesse et d’une adaptation
I'enseignement forme l'assise premiére plus rapide aux besoins du marché du

du développement culturel du Québec travail que sont placées les mesures de
[..] Le cégep québécois, par la position renouveau ici proposées.»

stratégique qu'il occupe dans notre
systéme d’'enseignement, constitue I'une
des clés de I'avenir collectif.»

Des colléges pour le Québec du XXI* siécle,
ministére de I'Education, 1993.

Les colléges du Québec. Nouvelle étape:
projet du gouvernement a I'endroit des
CEGEP, ministére de I'Education, 1978.
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sur www.ababord.org
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